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A. CONTEXTE ET OBJET 

Le Plan Local d'Urbanisme intercommunal (PLUi) de la Communauté de communes a été approuvé par le Conseil communautaire le 27 février 2020. 
L'application du plan local d'urbanisme intercommunal (PLUi) a révélé la nécessité de: 

préciser et lever certaines ambiguïtés dans l'écriture du règlement (écrit et graphique) et des OAP. Le projet de modification simplifiée vise à reformuler, corriger ou 
préciser certaines règles pour éviter toute difficulté d'interprétation et faciliter ainsi l'instruction du droit des sols; 
rectifier les erreurs matérielles relevant d'une contradiction entre les documents réglementaires (règlement écrit, règlement graphique et OAP, annexes) ou d'une 
erreur d'intégration des évolutions à prendre en compte entre l'arrêt et l'approbation du PLUi; 
apporter des compléments sur la prise en compte des risques ; 
ajuster certaines règles dans les limites des dispositions prévues par l'article L. 153-45 du code de l'urbanisme; 
diminuer ou supprimer des emplacements réservés qui n'apparaissent plus comme nécessaires; 
mettre à jour les annexes du règlement du PLUi: recommandations relatives à l'aménagement des terrasses, liste du patrimoine protégé (article L. 151-19 du code de 
l'urbanisme); 
compléter les annexes du PLUi (étude amendement Dupont, taxe d'aménagement, etc). 

Ces modifications touchant la liste des emplacements réservés, le règlement (écrit et graphique) et les OAP du PLUI ne modifient pas le sens ni l'intention des règles adoptées 
par le conseil communautaire du 27 février 2020. 

La modification d'un plan local d'urbanisme (PLU) peut, à l'initiative du président d'un établissement public de coopération intercommunale compétent, être adoptée selon 
une procédure simplifiée prévue aux articles L 153-45 à L 153-48 du code de l'urbanisme. En vertu de l'article L. 153-45 du code de l'urbanisme, la procédure de modification 
du PLU peut faire l'objet d'une procédure simplifiée, dès lors que le projet de modification: 

ne majore pas de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une zone, de l'application de l'ensemble des règles du plan ; 
ne diminue pas les possibilités de construire; 
ne réduit pas la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser. 

L'évolution du PLUi envisagée répond à ces critères. 
Conformément à l'article L. 153-47 du code de l'urbanisme, le projet de modification simplifiée est mis à la disposition du public pendant 1 mois. 
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B. COORDONNEES DU MAITRE D'OUVRAGE 

La procédure de modification simplifiée n° 1 du PLUi est menée par de la Communauté de communes Maremne Adour Côte Sud sous l'autorité de: 
Monsieur le Président de la Communauté de communes MACS. 

Allée des Camélias -BP 44 
40230 Saint-Vincent-de-Tyrosse 

C. LA PRODECURE DE MODIFCIATION SIMPLIFIEE 

Textes régissant la procédure de modification simplifiée 
Article L.153-36 
Sous réserve des cas où une révision s'impose en application de l'article L. 153-31, le plan local d'urbanisme est modifié lorsque l'établissement public de coopération 
intercommunale ou la commune décide de modifier le règlement, les orientations d'aménagement et de programmation ou le programme d'orientations et d'actions. 

Article L.153-37 
La procédure de modification est engagée à l'initiative du président de l'établissement public de coopération intercommunale ou du maire qui établit le projet de modification. 

Article L.153-41 
Le projet de modification est soumis à enquête publique réalisée conformément au chapitre Ill du titre Il du livre Ier du code de l'environnement par le président de 
l'établissement public de coopération intercommunale ou le maire lorsqu'il a pour effet: 
1. Soit de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une zone, de l'application de l'ensemble des règles du plan; 
2. Soit de diminuer ces possibilités de construire; 
3. Soit de réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser. 

Article L.153-45 
Dans les autres cas que ceux mentionnés à l'article L. 153-41, et dans le cas des majorations des droits à construire prévus à l'article L. 151-28, la modification peut, à l'initiative 
du président de l'établissement public de coopération intercommunale ou du maire, être effectuée selon une procédure simplifiée. Il en est de même lorsque le projet de 
modification a uniquement pour objet la rectification d'une erreur matérielle. 

Article L.153-47 
Le projet de modification, l'exposé de ses motifs et, le cas échéant, les avis émis par les personnes publiques associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9 sont mis à 
disposition du public pendant un mois, dans des conditions lui permettant de formuler ses observations. 
Ces observations sont enregistrées et conservées. 
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Les modalités de la mise à disposition sont précisées, selon le cas, par l'organe délibérant de l'établissement public compétent ou par le conseil municipal et portées à la 
connaissance du public au moins huit jours avant le début de cette mise à disposition. 
Lorsque la modification simplifiée d'un plan local d'urbanisme intercommunal n'intéresse qu'une ou plusieurs communes, la mise à disposition du public peut n'être organisée 
que sur le territoire de ces communes. 
A l'issue de la mise à disposition, le président de l'établissement public ou le maire en présente le bilan devant l'organe délibérant de l'établissement public ou le conseil 
municipal, qui en délibère et adopte le projet éventuellement modifié pour tenir compte des avis émis et des observations du public par délibération motivée 

Article L.153-48 
L'acte approuvant une modification simplifiée devient exécutoire à compter de sa publication et de sa transmission à l'autorité administrative compétente de 
l'Etat dans les conditions définies aux articles L. 2131-1 et L. 2131-2 du code général des collectivités territoriales. 

Article R153-20 
Font l'objet des mesures de publicité et d'information prévues à l'article R. 153-21: 
1° La délibération qui prescrit l'élaboration ou la révision du plan local d'urbanisme et qui définit les objectifs poursuivis ainsi que les modalités de la concertation. Il en est de 
même, le cas échéant, de l'arrêté qui définit les objectifs poursuivis et les modalités de la concertation lors de la modification du plan local d'urbanisme; 
2° La délibération qui approuve, révise, modifie ou abroge un plan local d'urbanisme; 
3° Le décret ou l'arrêté prononçant la déclaration d'utilité publique prévue à l'article L. 153-58; 
4 ° La décision ou la délibération prononçant la déclaration de projet ainsi que la délibération ou l'arrêté mettant le plan en compatibilité avec la déclaration de projet dans les 
conditions prévues à l'article L. 153-58; 
5° La délibération qui approuve la modification ou la révision du plan local d'urbanisme ainsi que l'arrêté mettant le plan en compatibilité en application de l'article L. 153-53. 

Article R153-21 
Tout acte mentionné à l'article R. 153-20 est affiché pendant un mois au siège de l'établissement public de coopération intercommunale compétent et dans les mairies des 
communes membres concernées, ou en mairie. Mention de cet affichage est insérée en caractères apparents dans un journal diffusé dans le département. 
Il est en outre publié: 
1 ° Au Recueil des actes administratifs mentionné à l'article R. 2121-10 du code général des collectivités territoriales, lorsqu'il s'agit d'une délibération du conseil municipal d'une 
commune de 3 500 habitants et plus; 
2° Au Recueil des actes administratifs mentionné à l'article R. 5211-41 du code général des collectivités territoriales, s'il existe, lorsqu'il s'agit d'une délibération de l'organe 
délibérant d'un établissement public de coopération intercommunale comportant au moins une commune de 3 500 habitants et plus; 
3° Au Recueil des actes administratifs de l'Etat dans le département, lorsqu'il s'agit d'un arrêté préfectoral; 
4° Au Journal officiel de la République française, lorsqu'il s'agit d'un décret en Conseil d'Etat. 
Chacune de ces formalités de publicité mentionne le ou les lieux où le dossier peut être consulté. 
L'arrêté ou la délibération produit ses effets juridiques dès l'exécution de l'ensemble des formalités prévues au premier alinéa, la date à prendre en compte pour l'affichage 
étant celle du premier jour où il est effectué. 
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Déroulement 
• La procédure de modification simplifiée n°l a été engagée par arrêté n°20201118A30 du 18 novembre 2020. 
• La mise à disposition du dossier est organisée conformément aux modalités définies dans la délibération du conseil communautaire du 26 Novembre 2020. 
• Le projet est notifié au Préfet et aux personnes publiques associées (Conseil Régional, Conseil Départemental, Chambre de Commerce et d'industrie, Chambre des 

Métiers, Chambre d'Agriculture, Section régionale de conchyliculture, Centre régional de la propriété forestière,. 

Le code de l'urbanisme prévoit que le projet de modification simplifiée, l'exposé de ses motifs et le cas échéant, les avis émis par les personnes publiques et organismes associés, 
soient mis à la disposition du public pendant un mois, dans des conditions lui permettant de formuler ses observations. Les modalités de la mise à disposition du public doivent 
être précisées par le conseil communautaire et portées à la connaissance du public : 

• mise à disposition du projet de modification simplifiée n° 1 du PLUi dans les 23 mairies et au siège de MACS, aux jours et heures d'ouverture au public habituels. Le 
dossier sera également consultable sur le site internet de MACS; 

• mise à disposition d'un cahier d'observations dans les 23 mairies et au siège de MACS, aux jours et heures d'ouverture au public habituels; 
• les observations du public pourront également être adressées par courriel sur une adresse électronique qui sera dédiée à cette procédure de modification simplifiée 

et également par courrier au Président de la Communauté de communes MACS - Service urbanisme - Allée des Camélias - BP 44 - 40230 SAI NT-VINCENT DE TYROSSE. 

Un avis au public précisant l'objet de la modification simplifiée n° 1 du PLUi, les lieux et heures où le public pourra consulter le dossier et formuler ses observations sera publié 
huit jours au moins avant le début de la mise à disposition du public dans un journal diffusé dans le département. Cet avis sera affiché au siège de la Communauté de communes 
et dans les 23 mairies des communes membres, huit jours au moins avant le début de la mise à disposition du public et pendant toute la durée de celle-ci. L'avis sera également 
publié sur le site internet de MACS. 

Décisions pouvant être apportées à l'issue de la mise à disposition 
A l'issue de la mise à disposition du public, le président de MACS présente le bilan devant le conseil communautaire qui en délibère et adopte le projet éventuellement modifié 
pour tenir compte des avis émis et des observations du public. 

Dispense d'évaluation environnementale 
La lecture croisée des articles R104-8 et R104-9 du Code de l'Urbanisme reproduits ci-après précisent que le seul cas où une procédure de modification de PLU génère une 
évaluation environnementale est celui où l'évolution permise permet la réalisation de travaux, aménagements, ouvrages ou installations susceptibles d'affecter de manière 
significative un site Natura 2000. 

Dispositions communes - Art. R. 104-8. 
Les plans locaux d'urbanisme font l'objet d'une évaluation environnementale à l'occasion: 
1 ° De leur élaboration, de leur révision s'il est établi, après un examen au cas par cas, que ces procédures sont susceptibles d'avoir des incidences notables sur l'environnement 
2° De leur révision, de leur modification ou de leur mise en compatibilité dans le cadre d'une déclaration d'utilité publique ou d'une déclaration de projet lorsqu'elle permet la 
réalisation de travaux, aménagements, ouvrages ou installations susceptibles d'affecter de manière significative un site Natu ra 2000; 
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PLU dont le territoire comprend en tout ou partie un site Natura 2000 - Art. R. 104-9. 
Les plans locaux d'urbanisme, dont le territoire comprend en tout ou partie un site Natura 2000, font l'objet d'une évaluation environnementale à l'occasion: 
1 ° De leur élaboration; 
2° De leur révision; 
3° De leur mise en compatibilité, dans le cadre d'une déclaration d'utilité publique ou d'une déclaration de projet, lorsque la mise en compatibilité emporte les mêmes effets 
qu'une révision au sens de l'article L. 153-31. 

Les modifications apportées au PLUi ne portant pas sur ces sujets, la procédure de modification simplifiée n° 1 est dispensée d'une évaluation environnementale. 

D. LE CONTENU DU DOSSIER DE MODIFICATION SIMPLIFIEE 

Présentation du document 
La présente note a pour objet de présenter la modification simplifiée n° 1 du PLUi. Elle a été conçue de la façon la plus claire possible afin de mettre facilement 
en évidence les changements apportés au document d'urbanisme en vigueur. Afin de faciliter la lecture et la compréhension du projet de modification, les 
documents actuels et les documents modifiés sont présentés dans un document unique. Pour chaque point modifié sera présenté: 

• La justification de la modification, 
• La présentation des modifications touchant les pièces du PLUi 

Cette évolution du document concerne les pièces suivantes: 
• Le rapport de présentation, à travers l'ajout au terme de la procédure de la présente notice explicative, 
• Le règlement écrit et ses annexes, 
• Le règlement graphique, 
• Les OAP, 
• Les annexes du PLUI. 

Ainsi, sont reportés en rouge et dans un encadré les éléments ajoutés ou modifiés au sein du règlement. Une mise à jour des annexes est également réalisée et 
est présentée dans une partie dédiée. Il conviendra de se reporter aux pièces jointes pour plus de détails. 
Les pièces corrigées sont vouées à être substituées au document en vigueur après l'approbation de la modification simplifiée. 

Contenu du dossier de modification simplifiée 
Le dossier de modification simplifiée du PLUi comporte les pièces suivantes: 

• la présente notice explicative des modifications apportées; qui sera au terme de la procédure ajoutée au rapport de présentation dans le livre 2 « Justification des 
choix», dans une partie dédiée« Annexe 1 au livre 2 : Modification simplifiée n° 1 du PLUi »; 
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• l'arrêté de prescription de la procédure signé par le Président; 
• la délibération du Conseil communautaire définissant les modalités de mise à disposition; 
• la pièce 3.1.1 - Règlement; 
• la pièce 3.1.2 -Annexes au règlement; Liste des éléments de patrimoine identifiés au titre de l'article 1.151-19 du code de l'urbanisme et atlas photographique (Tosse, 

Vieux Boucau, 
• la pièce 3.2. - Règlement graphique; secteur plan masse (Labenne) 
• la pièce 3.2.1- Règlement graphique; plan réglementaire 
• la pièce 3.2.2 - Règlement graphique; mixité 
• la pièce 3.2.3 - Règlement graphique; implantation par rapport aux voies et emprises publiques 
• la pièce 3.2.3 - Règlement graphique; implantation par rapport aux limites séparatives 
• la pièce 3.2.5 - Règlement graphique; emprise au sol 
• la pièce 3.2.6 - Règlement graphique; hauteur 
• la pièce 3.2.7- Règlement graphique; Plan patrimoine 
• la pièce 3.2.8 - Règlement graphique; Trame verte et Bleue 
• la pièce 3.2.10 - Règlement graphique; implantation sur une même propriété (Soorts Hossegor) 
• la pièce 3.2.11- Règlement graphique; emplacements réservés 

• la pièce 4.3 - Annexes du PLU 1 ; Arrêtés Préfectoraux 
• la pièce 4.4-Annexes du PLUI; Annexes sanitaires 
• la pièce 4.6 -Annexes du PLUI; ZAD et DPU 
• la pièce4.7-Annexesdu PLUI; PUP 
• la pièce 4.9 -Annexes du PLUI; études dérogatoire Amendement Dupont 
• la pièce 4.11-Annexes du PLUI; taux des taxes d'aménagement 

• la pièce 5 -OAP 
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A. PRÉCISER ET LEVER CERTAINES AMBIGUÏTÉS DANS L'ÉCRITURE DU RÈGLEMENT 

L'instruction des premières autorisations d'urbanisme a permis de mettre en lumière des erreurs de rédaction dans le règlement écrit, des oublis dans certaines définitions du 
lexique, des incohérences entre plusieurs règles ou entre des règles et le lexique, des paragraphes mal positionnés ou mal rédigés, etc. Toutes ces éléments compliquaient la 
prise en main et la compréhension du règlement. La procédure de modification simplifiée permettra d'améliorer ces points en: 

• reformulant, corrigeant ou précisant certaines règles pour éviter toute difficulté d'interprétation et faciliter ainsi l'instruction du droit des sols 
• mettant en cohérence les différentes parties réglementaires du PLUI (règlement écrit, documents graphiques, annexes du PLUi) 

Sont présentées ici uniquement les erreurs nécessitant une explication : les corrections d'erreurs orthographiques, le réagencement de dispositions (sans impact sur leur 
contenu) ne sont, par exemple, pas évoquées. Il convient de se reporter aux pièces du dossier pour consulter l'ensemble des corrections. 

Al- LEXIQUE 

Localisation Objectif 

MACS Accession sociale à la propriété: préciser la définition de l'accession sociale en intégrant le dispositif de bail réel solidaire, qui constitue un des dispositifs 
d'accession sociale et qui entre dans le décompte des logements sociaux au titre de l'article 55 de la loi « SRU ». 

Avant Après ~----------------------------------~ ,...;...----------------------------------~ A~felilsfüm lil®Oi>a'lle ,ill la pm p~i'été : lagement destiné à la r,ê.sïd'ence p:rincïp;ale de, facquer,em, domt le prilc. est 
irufiÊ!iriiewr ail! pri:i:, du m\3Mlilé.. Sant: 00111:iidêrés 1[!J111111:e des lo.~ements en .a.i::œ55ion sociale-~ la prupriétÊ :: 
• bes P56" ~Plêt Oe<aïal , e,atian <e,essi.., ua,: lo!iernent< en aooessi□n <0ci'ale ii lia pr,o~rii!té em, IPSlA. ~~na.t .social 
L.ora~i□n .Ac=i□n,} et œlJIX faisant r□b'jet d/un li.ail 1réel so.'lidi3ir:e {B15) dê:fiini a fartidle L. 25~1 du ,code de la 
oonstrnction et cte l'habitation ... 
• n.es l'oge;mer;rts en, .accession ,ioda]e rêaliisés pa, es co□!""ratilfe,. H!JM, ave<: des plaf□mds de r,esrnmœs et ,le ., ~,i~ d2 
,en~e ~lememtês par le p,moc□!e du 2~. ,ruar.s zœz el li'.ar1lïcle R. .~43. 34 du oi:: t1. 

Accession ~:Œ>tia1!e à. la ,pr,opriiélté : loge,ment de.stinê à la .-ê,,jd:i,n,œ prindpale d;e, l'aoqo,êreur, dent le prix est 
illlfê:rfieur au ptixdlu1m;:1:rclîlé. Sorrtî:œlllSi'dér-ê!i ioomme des log;eff'I~ e1111 acœs.sic!n ~ociale ~ 181 p:rop:rie!:tê: 

• Les l'Sl!J\. IPrcê,r So<ial Locati □m .Aœession) .. 
... Les lo.germent:s en 8.ii:,œssio:n moi;:ile rr,,hli:iés. parr lies; coo.p.ér8.tives HUM~ a-.rec d'-es. p'.lafOl!îds de 1resS!Jl!.ErC!:!:S et de,s; prri:-:. de 
""me ra•lememés: i,ar lia tmrotooo'.le du 28 mars 200'1. et l''article Hl. 443 .. 3~ <fu OCH .. 
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Localisation Objectif 

MACS Construction : Au regard des contentieux et des interprétations divergentes, préciser le cas particulier des pergolas qui sont considérées comme une 
construction si elles sont couvertes (sauf à Soorts Hossegor où toute pergola génère une construction au regard des exigences du SPR. 

Avant Après 
•Combuction. IJl,ie m:n,t,1!1cti"" e<at un O<Nf'lge ri..e et péren:ne, œrnpertant "" """ des fun.da.lia ns et g,énéram: un 
1espa.c,:e utilisable pair l'Homme 1e:n sous-sol oo e1111 :s11111faœ. 

C!l:l!Jililruictio:n. une constructlon eY um □Ui,IT.age fi;œ et pér,emne\l onmportant ou n□n des fomda,tio:msJ c,□rmportant une 
Miture pleine jcestt-à-<lfl ire tout érémemt vem.rntt reo□wll!rrur les: p□utrne:!,."j et gÊ!mérant un es?3œ utilisa:ble par l'Ham:r1te en 
sous-sol m1 ërt surfaœ .. 
swr· la cummune de s□otts:-tt□5.se,~orJ taut: type de. pem-gola est ,[un:sïdê-rÉ 001mHilile· une· c,mi1Gttrud!i□llli. 

Localisation Objectif 

Préciser la taille de débord de toiture à exclure du calcul de l'emprise au sol : 
• Supprimer l'incohérence entre le paragraphe existant dans le document graphique 3.2.5 (0.80cm) et le lexique (150 cm) . 
• Renvoyer dans le plan graphique 3.2.5 au lexique pour la définition de l'emprise au sol où une règle particulière est insérée pour la commune de MACS 

Soorts Hossegor (initialement inscrite au document graphique 3.2.5): 80 cm (et 150 cm pour les 22 autres communes). 
Préciser le cas particulier des pergolas qui comptent en emprise au sol si elles sont couvertes. Une règle particulière est insérée pour Soorts Hossegor où 
toute pergola génère de l'emprise au sol, au regard des exigences du Site patrimonial Remarquable. 

Avant Après 

Emprise au sol. L'emprise au sol correspond à la projection wrticale du wlume d~ la construction, tous débords et 
surpfotnb5 indus. Cette· définition comprend r,ëpai5.s:eur des murs ,extérieurs,. tes m:até·riau.x isolants el, rev-êt;ements 
enérieursi les déoords et IE!'s éléments en surplomb de, la, œnstrucnon, Tol.l'tefois, les ornements œts que les éléments 
de ,modénat\Jr,e et les marquises. sont e:xdus~ .ainsi, q1.1e• les. dé.bords de torture Ion.qu'ils ne son1· :pas sout,enus. par des 
pote.11w: ou de encorbe:l le.ments. 
A.ln.si i',emprise au sol com~e-nd : 

les .p,rolOf\g,ements eictéf"ieuf'S de n~aux de !a wnstnu;tion tels que les baiçons., les loggi~. les-coursives. 
l'ép.aissait des. murs~ "°" se,uJeméi"!t 'intérieuts mai:s ég'alèR'lent éJilt1Méurs (tnatér:ïaux isolants ,et tevê11E!<rr'!etrt:S 
extérie urs indus) 
les surfaces do$eS et c;:~rtes aménagées. pour le stationnement (.garages) 
les mnstnKtions non totalement doses (ex auven ts,, abris cle voitu re ... ) so...-tenues par des poteaux ou des 
supporu intéi:;res ,à la fa~ad•· (ex: corbeaux) 
tees p,rolon,geme-nu errêrieurs des. niveaux de lai-construction e-n sailli.e de l:a ·f.a.ç.ade, (ex, balc:o.ns, co-ursN"e.S,., eu:.) 
le:s rampes d1acC16 aux c:onstructions 
1 es bassins de piscine 
le.s bassins: d:e rê-œntion maçonnê:s. 

Est exclu du calicu.l de l'emprise au sol: 
,Le débord de toiture (awnttoit ,l, lorsque la saiUie ne dépasse pas lm50 
ta surface; de, t:err.!ls.se non couve,n.e, l.orsque qu1eUe ne• dêpas.se, ,p.a.s 0;60m de hauteur par rapport au 1:-en;ain 
n.at-urieL 
la surface de terrasse couvrant un p,an:: de stationnemeJ1t ,e;n sous-5011 à condilion ,que lai :saillie ne dipa5;se pas 
une'h.aute-ur de O~&Om pu ;rapport au ter.ra in nature-1. 

Emprise au sol. L'emprise au sol CQfTeSPOnd à la projection -.-emcale du -.olume de la construction , tous débords el i 
surplombs indus. cette définition cornpre.MI rép~eur des murs extérieurs. les rnateriai,gc isolanis et revêœmenis 
extérieurs, les déll« ds et le.s éléments en surplomb de la constructio n. Tootetoi5, les ornements reis que le.s éléments 
de modénature el les ,rwquise. sont ,exclus, ainsi que les débords de· 101ture lorsqu'!ls ne sont pa:s soU1enus par des 
pole.l i.IX o,,1 des EflCO rtle lle-ment5, i.es pergolas r.on cOU'llettes sont exdues de remplire au sol (mlf P0\a' la, commune 
ile soorts-ttosser;or). 
Ainsi l'emprise .;;u sol-comprend : 

les proklnpmenu eX!érieursde niveal.JX de la, ~rtStruc1ion ·1e1s que les ba!coos, les. loggias, les coursives, 
l'épai~ des murs. non $f'l.llemen1 inrérifln mlll-; égaJ.efflen1 m!lérieurs fmatéri,u,IX isolants et revëœments 
~rieurs indusJ 
les surfaces closes e1 coweJtes amênagées pour le·stabonnemem (gara,gesJ 
les constructions non 1otalemern doses (e>i auvents, abris de voilure ... J sotnenues par des ~eaux ou des 
supporu in1égrés à I a façade ( ex : cor be am) 
1 es prolongements eociéri eurs œ ,nive aux de la constl\lctio-n en saillie· de la, façade (ex, llilko ns, coursives, etc.] 
1 es rampes cl' accês aux constructi ons 
lesbas5i'lsdepisône 
les b~ de rétention ~ormés 

Est e.~du du ~kul de l'em.prise au sol : 
l.l! débord de roinie (awnt toit), lorsque la sa lie "" dêpesse pas 1mSO (BO cm poc.- la commune de Soofts 
Hos:se,gorJ 
La surface de terrasse non cowerte lonque qu"elle ne clépasse pas O,&:lm de hautew :par rappon- au terrain 
naturel 
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Localisation Objectif 

MACS Espace de pleine terre : afin de faciliter l'appropriation de cette nouvelle notion, préciser les éléments ne relevant pas d'un espace de pleine terre. 

Avant Après ,----------------------------------------, ,----------------------------------------, 
Espaces, en 1plel11e terre. tes espaces em pleine terre correspondent ,à la surface du terrain mom 
artltlclallsée, en pleine terre. Son revêtement (profondeur rmimimall de 80cm) est perméable et ne comporte 
,que le passage é•vent,u,el de réseaux (élecHicité, téléphone, eau. potable, usées, pluviales], Il doit poueoir 
reœ~oir des plantations. 
Sont interdits dans les espaces en pleine terre; 
- Les constructjons, lnstalletlcns et aménegernents (y cornprts enterrés) conduisant à limiter la caparlté 
Mlu iel l'e d' iinfiltratfüon dru soli ; 
- les volrles : 
- l'ernpr lse des bandes d'accès ou des servltudes de pas.sage; 
- l'aménagement de tout statlonnernent ; 
- la comfüuction de Wu, type; de i,ass;,ns~ fond étanche{pi.scines ... J. 
- les fosses d'assalnlssernent individuel. 

Es:?aœ,s ,111111 pleine tene, Les; e•spai:,es; el!!J plEirae t,erne corresp□m.demt à ra :swriac,e l!lw terrain oon 
artifücialisêce, ,em [pleine terre, ~ r,e\!Ê!:eimemt (profondBwr miniimal de 30allj est perimê:able et œ œmporte 
q,ue, le p;assa§e é,'>'Bmtuel Ille l'Éseaux {Éfedooité, ·l!él'épho:f!tE, eal!JX p□talilfe, lliées, pluinafesl ~ dbit [pollr!lœ 
reca,□irr Ille, Ipl;;mtati□ms. 
sont imterdîts l!lans les espawes ,em pl.eiœ œrre :: 
- Les: c□nstt,1111:ti:oos, inst;;1Iati□ms. ,et .a:mé~a,ge1111ents. (y DJ1111pris enœrrésj mnd'!lli;ant à iimiœrr la ,c<1paoitÊ 
œu,elle d'infiiltra~ion d'1nol; 

- les:toïrumes YÊ;gét3li.ées 
- les: 'o1Dirie'5; 
- les:tetTass:es, 
- re~rise d'es bamdes lll'acces ,□u des. sel"o\lt1!Jd'es. d"e• p;assa~e ;: 
- raménagenment de t□utt staoomnerœnt; 
- les amma§elini6nt's Ille ty~ ~!'Jlf"§!.~~ 
- la coll:>tmàii□n d'e•tol!ls tJW?., de bassins a fond éllanaie• jpiscime;, füsœs seplîiqwes. .. :1; 
- les:fus5es; 1!1',assaini:ssemelll.t ïndi:..,ïdl!lell. 

Localisation Objectif 

MACS Limites séparatives: en cas d'implantation sur limite séparative, il s'agit de préciser que le système de collecte des eaux de pluie ne devra pas empiéter sur la 
parcelle voisine : la réalisation d'un cheneau est donc nécessaire. 

Limites séparatives r;:;-rahon de li! règle - ~êm~ péd~pques ') 
1 sa~· portée règlemem~re 

les limites sépar-atives correspondent aux limites entre le 
terrain d'assiette de la construction, construJé d'une ou Lim ite ~mtve de fond de pal"celle 
plusieurs unités fonàères, et le ou les terrains contigus. EJles 
peuvent être distinguées en deux types: les limites latérales 
et les limites de fond de temain. En sont exclues les limites de 
l'unité fonc;ère par rapport aux voies et emprises publ~ues. 

.,,, i j 
~ ! 
l! i i .. i ! i 

Avant Après .----------------------------------------------, 
En cas dfimpla11.atiorn, su.ir [imite s;éparntive, il me pourra pas y avoir de débords die toits sm le terrain 
vdsi 11 .. Le.s ea~x de toitures se rn nt obi igatolre me nt re:cueHI ies. au moyen d'un chéneau. 
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A2- DISPOSITIONS GENERALES 

Localisation Objectif 

Clôtures: simplifier la rédaction de cette disposition en renvoyant à l'article R.421-12 du code de l'urbanisme, qui traite de manière exhaustive tous les cas où 
MACS l'édification d'une clôture doit être précédée d'une déclaration préalable (périmètre d'un site patrimonial remarquable classé, abords des monuments historiques, 

site inscrit, site classé et dans une commune où l'organe délibérant de l'EPCI compétent en matière de PLU a décidé de soumettre les clôtures à déclaration). 
Avant Après ,----------------------------------------, ,-----------------------------------------, 

5/ Clôtures 

L'édification des clôtures est soumise à déclaration conformément à l'article R.421-12 du Code de l'Urbanisme en 
lien avec la délibération du Conseil Communautaire prise concornttarnment à l'approbation du présent PLU 
intercommunal. 

L"édiification des clôtures est soumise à déclaration i;;QRfQrr.:R@m-@nt dans les conditions prévues ,à; l'article R.421-12 
du Code die l'Ulrb.anisme .. ,.,. liea a'"'E la: B@lilié:rati<m s~ Cemeil Ggnamana~ta:rre i,ri•e esrnrn:aaitam.aa·@Rt: il 
l'ai,i,rnbatïe11 ~" ~r@seRt PbY i:ate.rrnffiFHu11al. 

Localisation Objectif 

MACS Lotissements: rajouter l'article L.442-14 du code de l'urbanisme concernant la durée de validité des déclarations préalables et des permis d'aménager (5 ans) 

Avant Après ~-------------------------------------~ ~--------------------------------------~ 
10/ Lotissements 10/ tntlssements 

Iles dispositions prévues à rartide L..442--9 du code de l'urhanlsrne sont appâcables rnmcemant l'es i~~[le.s 
d'urbanisme contenues dans les documents approuvés ,d'es 11-otisseme:nts. 

Le'S dispostttons prévues à l'artiele aux articles L.44-2-9' et L.4!42-14 du code de l'urbanjsrne sont appllcables 
concernant les règles d'urbanisme contenues dans les documents approuvés des lotissements. 
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Localisation Objectif 

MACS 
Changement de destination : préciser le cas des locaux accessoires, qui ont la même destination que le bâtiment principal auxquels ils sont rattachés. Exemple : un 
garage transformé en chambre ne relève pas d'un changement de destination. 

Avant Après 
~---------------------------------------~ .-------------------------------------------, 

17/ Bâtiments qui peuvent faire ll'objet d'un changement de destination 

Au titre de l'artlde l15l-11 du Code de l'urbarnsme, les bâtiments peuvant changer de destination au sein de la 
zone agricole (Al et de la zone naturelle {NI sont repérés sur le document graphique n"3.2.2 ,et listées dans ,les 
annexes du règlement écrit 

Les changements de destinat:ion sont autorisés sous réserve que: 

ils ne compromettent pasl'actlvité agricole et la qualité pavsagëre du site, 
les aménagements doivent être conçus en évltant toute dénaturation des caractéristiques constituant 
l'intérêt culturel,. historique ou architectural de l'élément ,identifié; 
cela ne nécessite pas d'aménagement ou de renforcement des voies et réseaux publics assurant leur 
desserte. 
le ncrnbre de logements nouveaux induits par le changement de destination soit limité ,à, 2 par bâtiment 
identifîé. Des projets supërteurs à 2 logements nouveaux pourront néanmoins être autortsés s'ils justifient de 
leur intérêt pour la vocaucn de la zone (logements de saisonniers nécessaires à l'activité de la zone, git.e rural, 
... ). 
sur une unité foncière située au sein même de la zone d'aléa fort incendie de forêt, les constructions 
présentent, dans un rayon de 1.2 m, un espace libre. (rappe:I des dispositions générales) 

Lors de 1l'instructi'on des autorisatlons d'urbanisme. 'les changements de destrnanon de ces bâtiments seront 
soumis: 

• dans, :la, zone agr.ic.ole ,(AJ, à l'avis conforme de la Commission Départementale de préservatton des espaces 
naturels, a,gricoles et forestiers 

• dans. ta zone naturelle (NI à ra.vi,s contorme de Commission Départementale de la Nature, des P,aysages et des 
Sites. 

Lors de l'instruction des autorisations d'urbanisme, les changements de destination de ces bâtiments seront 
soumis: 

dans la zone agricole jA), à l'avis conforme de la Commission Départementale de préservation des espaces 
naturels, agricoles et forestiers 

dans la zone naturelle (N) à l'avis conforme de Commission Départementale de la Nature, des Paysages et des 
Sites. 

En application de l'article R 151-29 du Code de l'Urbanisme, les locaux accessoires sont réputés avoir la, même 
destination que le local principal auquel ils se rattachent. 
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Localisation Objectif 

Protection du patrimoine paysager : 
• Préciser les éléments de paysage protégés : surfaces naturelles ou couvert boisé . 

MACS • Clarifier la règle en réorganisant les dispositions prévues : évoquer d'abord les prescriptions relatives aux espaces de pleine terre (avec des règles particulières 
pour certaines communes), puis celles relatives à la préservation des boisements existants. 

Avant Après 

tes éléments de rp,aysage,, repérés au, règle,m,e,n graphique au 1,it~e de l'articlë nSl-19 du CDde de l'urbanisme, 
SOM soumi; aux disp,:,s,itio:,n; règl'emen;a,,res ci-dessou.; : 

tes boi:seme,Ms identfifiés au plan de z,onage comme éléments du, paysage à protéger en vertu de l'articile Li.Si-, 
19 du ,Co(le de ll'Uirbani:snne doîv,emt être p,èserviis. 

Les travau,x, a1,1~res que ce,ux m!cessair,es il r,entiet:ien cour;1n1:,, ayamt pour effet d~ d~tr,u,ir,~, ou do;, porter att~int,;, 
au, lboi',eme,nt repéré au piani de zonsge, doivent fai~e l'obïet ,d(une dédlaratiorn sur l'appul d'un argume,n,ta,iœ 
démoetrant la, préservation généi;al:e du bolsernent. les rplant:at:ia,ns détmites devr,on! être remplacées par des 
p:larnl.lrtions équivalentes par le,wr strate en :>'aippuyant sur lai liste des essences végélil'les locales et â rnis,m d'un 
élémemt ,replant,é, powr un ,dêm;it. ta replamtation doit avoir lieu sur la même ësslette de p,rojet que li'éléme,nt 
détruit, L'e,rntre,tie,n des éléments boisés est autorlsé ,ô'e manière à pe,rmettr,e, 11a 1péi,ennité de l'élément l~oi;é dan,s 
le temps et évfü~r tout ,ri,qu,e sanitaire. 

LE',s constructions, ~t hrn1r extension, ot.ïWiJaifl.Si eu inst:aH,Eltions sont autorlsées à {:OndilU'am d~ 1pré:servar un 
e,p,ace de pl,eime, te.re su, l'ass'iette de rprojet il 70~ e:t ,rn segme,it dili lb0is {aJlpréciatio,n au ca:; pal• cas) 
ass1,1r,ant selon les cas rettet de pei,pective ou/et d'e mi;e en v-ale,ur de 11',e,s,pace. 

Se1,1les l,es as.s1iettes ,d'e projet inféri:emes oui égal'es la 500 m~ >d'on.t lla c,:,nstmc,ti:oni ne pe1,1t plus s'ad:apter pe1,1v;,:nt 
démge:r à la règl'e (eKcepté pour la comnnune de Soorts Hossegm),, 

Règles ~artî~ull iè,,,s. 

Sur les ,commun;,$ ,suivantes, les règJe; de préservation des ,espaces de ple:i'me terre so,n,t de: 
60% à :Caip:b:reto,n 
5'0% à Labe,mne 
45,% à Seigno:,sse pour les ,espaces lboasés et 70% rpou, les surfaces natuielles. 

A. rnÉMENTS DE lf>AYSAG[S: GOUVERT BŒSÉ ET SUFffAH NAlfLJIRHLE (docmn-nent 
g:raphrque 1n'' 3,.2.7) 

Les éléments ,de pays,age, surfaces naturelles ou oouvert boisé, repérés aui règl1ement 
g:raphrque au titre de li'article L151-1'9 du Code d,e l'U:rbanfism,e, sonû sourrniis aux 
dispositions règJem,entai'res en-dessous:: 

Les co:nsûructions, et leur ertension,, ouvrng>'s oui irristallations sont auûohisées il oondi:tion 
,de 1Préserve;r un es11af.e ile pleine tre~re•s'~r l'assiiette de projet à 70%; 

Rè~les particulières 
Pour les communes suivantes, les règles de préservation des ,espaces de p11eineterre 
so:mtde: 

50% à Capbreton 
50% il, Labenne 
'1!5% à Seignosse pour les ter1Fains identifiés en e,spaœs boisés sous cmwet boisé et 
70% pour les terrains i,dentifié,es en suria[es na,tu1relles. 

Se1ules 1,es as:siett,es de, projet inférie:ures ou égales à 500 m' dont lia oonst:ructi□n ne, peut 
plu:s s'adapter peuv,ent déroge,, à la règle d,e préservation des 70% ,d'espaces de 1Pleine 
terre à préserver (excepté pour la oommune die Soorts l-lossegor). 

Les bois,e:lililenits doive:nt ê'trr,e p:rforito'i1rement préservés. L'implantation d,es 
ronstmctions et installations doit veiller ~1 :p,réseruer les boisemer.ts existants sur 
l'as:siett,e ,du 1projet en assurant selon, les .:as l'e:ffet de perspective ou/,et de mise en 
valeur d,e l'espace 

Les travau:x, autres que ce~1x n,é,œ5,saires à l'entretien, oourant, ayant pour effet d,e 
détrnir,e ou d,e porter atteiinte au boiseme,rrit doivent faire l'objet d'une, dédarat[on suu 
l'app'ui d'1u1n a1Fgumenûa[re démontrant la !Préservation gé,nérale du boisement. Les 
plantatiorris détrnites devront êtue rerrniplacées. pau des plantatiions équivalentes par llem 
strate, en s'appu\l'ôrrit ,suu la liste des essen.e.s vég:étalles local!es ,et à raison di'un, élément 
rep,11anté pour mi dé:t:rnit. La replantatiorri doit avoi1r lieu sur la irrné:rrn,e assiette de projet 
que li'é:lément détruit. L'entretien des, éllémenûs. boisés esû autorisé de man[ère ,il 
permettre la 1pérennité de l'é:lément boLsé dlans le temip5 et éviter to'ut risque sani:taire,, 
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Localisation Objectif 

Magescq, Saubrigues Protection du patrimoine bâti: renvoyer à des préconisations ou prescriptions architecturales spécifiques, annexées au règlement du PLUI (bâtis 
Soustons, Vieux Boucau préservés au titre de l'article LlSl-19 du code de l'urbanisme) 

C. PATRIMOINE BÂTI 

Avant Après ,--'-------~----------------------------------~ C, P:AJl.~11 MOJN!E BA 111 

Concernant l'es bâtiments, identifiés au document graphique n• 3.2. 7 pour leur valeur patrimoniale, une 
déclaratton ,préalable de travaux (article R421··23 du Code de l'Urbanisme) doit précéder les aménagements 
a.yan! pour effet de modifier ou de supprimer un élément repérê par le P~U intercommunal, 

Les aménag:ements doivent être conçus en évitant toute dénaturation des caractérlstiques constituant l'intérêt 
,culturel, historique ou architectural de l'élément identifié. Les matériaux emplovés doivent respecter le 
caractère originel: du bâti. 

Conœrrrant les: bâtiments id entifiés eu ,document girapht(Jue 1n'' 3 .2 .7 pour lelllr va'.leur patrtrnoniia'.le, :une· dédllaratîo,m 
préalElble ~e trm,wu~ jarUdle iR:4:21.-23 d:u Code de l"l!Jrtilan!lisme:) dolt précéder tes aménc1g,ernenfil, ayarnt pour ,eJ'let d'.e 
modifi,er oui de 1upp:riimer un êl'.émem 1r,epffé ~ar le E'LUJ i11terrnrnmunall. 

Pour I e5 communes df• Saubrigue5, soustens, \l'i eux-Bouca u et M!i,gescq ~e référer au fic hies .a nnexées au présent 
règtemeM pou r œnneltre les ,âilljlrni1ii0 ri! SJ)i!dfigues de protectton a appl lquer, 

Localisation Objectif 

MACS Airials: préciser que l'interdiction de nouvelle construction ne concerne pas les extensions, qui sont régies par les dispositions des zones Agricole ou Naturelle. 

~---------------------------------A_v_a~nt ~A~p_re_'s ~ 
8, AIRIAl [documern graphique n• 3.2.7} 

Toute nouvelle oonstruction est lnterdlte. 
Le changement de destination est autorrsé sous. réserve de respecter t'archttecture, la dimension, ou l'aspect 
extérieur des bâtiments. 
Les piscines et équipements techniques liés sont autorisés sous réserve de ne pas porter atteinte au caractère 
ou à I'intérêt des paysages naturets ou urbains atnsl ,qu'aux perspectives monumentales. la, hauteur totale des 
constructions. est limitée à Rtl. l.es toits devront respecter une pente comprise ent,re 35 et 45%, Les 
constructlons doivent présenter une unité d'aspect et de marérlaux compatible· avec le caractère traditionnel de 
l'airial. 

B. AIRIAL (document graphique n• 3.2.7) 

Toute nouvelle construction est interdite·. 
t.e changement de· destination est autorisé sous réserve de respecter ~'architecture, la dimension, ou l'aspect 
eKtérieur des bâtiments. 
Les extensions des constructions existantes sont autorisées dans les limites prévues par le règlement de la zone. 
Les piscines et équipements techniques liés sont autorisés sous ·réserve de ne pas porter atteinte au caractère ou à 

1l1intérêt des: :paysages naturels ou urbains ainsi qu'aux perspectives monumentales. La hauteur totale des 
constructions est limitée à R+l. Les toits devront respecter une pente comprise entre 35 et 45%. Les constructions 
doivent présenter une unité d'aspect et de matériaux compatible avec le caractère traditionnel de l'atrial. 
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Localisation Objectif 

MACS Protection des réservoirs de biodiversité : préciser les modalités de calcul des 30% d'emprise au sol autorisés pour les extensions, calculés à partir du bâtiment 
faisant l'objet de l'extension (comme appliqué en zone Agricole et Naturelle). 

Avant Après 

L'adaptation des constructions existantes est. autorisée, en limitant l:'extension à, 311% de :!,',emprise au 
sol: existante·, sans excéder S0m2 d'e.xtenslon de il'emprise au sol :(à la date du 8 juillet 2008 sur la 
commune de Soorts Hossegor, à la date d'approbation du PUJi pour le reste du terrltoire]. Une superficie 
sepérteure pourra être acceptée pour lies infrast~uctures, constructions, ouvrages techniques et 
installations concourant aux missions du service public et n'avant pas d'alternative 

r'adaptaùon des constructions existantes est autorisée, en :limitant l'extension à, 30% de !,'emprise au 
sol existllnte du, bâtiment foisant l'objet de l'extension, sans excéder 50m' d'extension de l'emprise au 
sol (à la date du 8 juillet 2008 sur lia, cPmmune de Soons Hossegor, à la date: d'approbation du PLUi pour le 
reste du territoire). Une superncte supérieure pourra être acceptée pour les. infrastructur,es, constructions, 
ouvrages techniques et in,stallations concourant aux missions du service public et n'ayant pas d'alternative 
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Localisation Objectif 

Protection des corridors en pas japonais : 

• Supprimer la notion de "parcs et jardins" qui laissait penser que les autres éléments naturels participant aux continuités écologiques n'étaient pas concernés . 
MACS • Préciser que les prescriptions relatives aux clôtures et aux boisements s'appliquent à toutes les configurations des pas japonais (y compris les dents creuses) . 

• Supprimer les règles particulières de la commune de Soorts Hossegor, déjà présentes dans la partie relative à la qualité urbaine et architecturale (clôtures) . 
Avant Après ,----------------------------------------, 

2) Cortidors en pas japonais (surlaces naturelles] 

Les parcs el jardins, repérés au document graphique 3.2.8 au litre de l'article L151-H du Code de 
l'Urbanisme, sont soumis aux dispositions règlementaires ct-dessous : 

Les éléments de corrldors identifiés en milieu urbain [landes, prairies, boisements] sont à protéger 
strictement. Ils sont inconstruct.ible.s el ne doivent pas être impenméabilisl!s. Seule la construction d'une 
anne~e de moins de Sm'· par unité foncière sera autorisée dans les fonds de jardin. 

tes plantations. e•istantes (allées d'arbres, hales, arbres remarquables. bosquets, etc.) doivent être 
prioritairement maintenues. Elles peuvent être remplacées par des plantations équivalentes par leur 
strate (en s'appuyant sur la liste des essences végétales du conservatoire botanique) et à raison de deu• 
éléments replantés pour un détruit sauf raison sanitaire (adaptation possible il 1 pour l pour des 
questions de sécurité des habitationsl, La replantation doit avoir lieu sur la même assiette cle projet que 
l'élément détruit. si possible au sein de,; limites de la protection figurant au plan de zonage. L'entreti,o>n ou 
l'e,cploitation des éléments boisés est autorisé de manière 11 permettre la pl!rennltl! de l'élément boisé 
dans re temps, et iévit.er tout risque sanltalra, 

Les clôtures doivent être perméables .à, la petite faune lcrillaces à mailles larges, ouvertures au pied de 
clôture, barrières en bots à crotstllons, etc.) exœjitée pour les piscines. 

Règles particulières à Soorts Hossegor: 

Les clôtures sur limites séparatlves ne pourront déoasser 2 mètres. Elles seront obligatoirement grillagées. 
Leur couleur sera verte et la structure rnétalüque plastifiée ou peinte. Le grillage ser à maille rectangulaire 
ou simple torsion. 

Les clôtures sur voie ou espace public doivent êlre constituées o'un mur bahut ne pouvant dépasser 0,50 
mètre de hauteur, surmonté ou non d'un grillage. La hauteur maximale autorisée ne pourra dépasser 1,50 
mètras, l'utilisation de tout autre matériau ou mode constructif est interdite-. 

le cas. des dents creuses (paroelle non construite emeurée de parcelles bâties) : 

l. Si une parcelle en dent creuse est concernée à 90% minimum par la, présence d'un corridor en pas 
japonais, alors la construction est possible en priorité sur les espaces non concernés par le corridor et 
le cas échéant', elle pourra être possible au sein du, eernder sous condition de conserver 70% de la 
superflcie du terrain d'assiette de projet en espace de pleine terre, 

1. En deçà de 90%, les espaces identifiés au .. in du corridor sont inconstructibles el la nouvelle 
construction est autonsée dans les espaces exclus de celui-ci. Seules les annexes de moins de Sm' 
sont autorisées (d. 'J.H' alinéa ci-dessus}. 

Les éléments de corridors en pas japonais, repérés au document graphique 3.2.8 au titre de l'article 
Ll.Sl-23 du Code de l'Urbanisme, sont soumis aux dispositions règlementaires à-dessous : 

Concernant une parcelle qui ne relève pas d'une dent creuse: 
Les éléments de corridors en pas japonais identifiés sur des parcelle.s n'étant pas en dent creuse 
et en milieu urbain (par exemple parcs et jardins, landes, prairies, boisements, ete.] sont à 
protéger strictement. lis sont inconstructibles etne doivent pas .§tre imperméabilisés. Seule la 
construction d'une annexe de moins de Sm' par unité foncière sera autorisée dans les fonds de 
Jardin. 

Concernant une situation de parcelle en dent creuse (Espaœ non bâti entouré de parceïlas bâties 
): 

cas 1. Si une parcelle en dent creuse est concernée à 90% minimum par la présence d'un 
corridor en pas japonais, alors la construction est possible en priorité sur les espaces non 
concernés par le cornoor et le cas échéant, elle pourra être possible au sein du corridor sous 
condition de conserver 70':-6 de la superficie du terrain d'assiette de projet en espace de pleine 
terre. 

cas 2. En deçà de 90"..6, les espaces identifiés au sein du corridor sont inconstructibles et la 
nouvelle construction est autcrlsée dans les espaces exclus de celui-ci. Seules les annexes de 
moins de Sm' sont autorisées (cf. 1"' alinéa ci-dessus). 

Pour l'ensemble des terrains identifiés en corridors en pas japonai's: 

les plantations existantes (allées d'arbres, haies, arbres remarquables, bosquets, etc.) 
doivent être prlorltairement maintenues. Elles peuvent être remplacées par des plantations 
équivalentes par leur strate (en s'appuyant sur la liste des essences végétales du 
conservatoire botanique) et à raison de deux éléments replantés pour un détruit sauf raison 
sanitaire (adaptation possible à, l :pour l pour des questions de sécurité des habttatlons] .. La 
replantation doit avoir lieu sur la même assiette de projet que l'élément détruit, si possible 
au sein des limites de la protection figurant au plan de zonage. tentretien ou l'exploitation 
des éléments boisés est autorisé de manière à, permettre la pérennité de l'élément boisé 
dans le temps, et évrtertout risque sanitaire. 

Les clôtures doivent être perméables à la petite faune [grillages .à mailles larges, ouvertures 
au piedl de clôture, barrièresen bois à, croisillons, etc.) exceptée pourles piscines. 
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Localisation Objectif 

MACS Zones humides: Reformuler et préciser les cas dérogatoires concernant la protection des zones humides. La formulation initiale laissait notamment à penser 
qu'une destruction de zone humide pouvait facilement s'envisager si des autorisations au titre de la loi sur l'eau étaient obtenues. 

Après ~--------------------------------------~ Les constructions ainsi que les r,emblaiements, affouillements, exhausiements de sols, dépôts de matérialJI(, 
assèchements et mises en eau, 1mperméab1lisation sont mterdit:s dans les zones humides identifiées au 
document graphique 3.2.8. 

Avant 

31 Zo:ee.s humides 

Les œnstructtons alnsl que les rernblalernents, affnuillements, exhaussements de sols, ,~épfüs de matérlaux, 
as;~che,m,en~ et mises en eau sont in,e.rdits dans les zones humldes i~en,ifü\es au document graphique sauf dans 
les cas 
• de mise en œuvre de mesures de ,estaurationde·s.zones humldes ; 
• de projet soumis à déclarati:on ou à autorisati,cm au titr,e de la loJ sur l'Eau et dont la mise en œuvre conduit, 

sans alternatlve possi~le a•éiée, à la dest,ruo:1;ion d'une zone humide. Dans ce cas, les me suies cornpensatolres 
deuront être prévu es. 

Peuvel'II cependant être autorisés : 

• Les aménagements légers nécessaires à la gestion ou à l'ouverture, au public de ces mil leus, à condition que 
leur localisat1ion et lel.ll" aspect ne portent pas iltteinte à 11a préservanon des milieu-~ et que les 
aménagements soient conçus de manière à, permettre un retour du site à l'état naturel (d'leminements 
piétonniers et cydables ·réalisés en matériaux perméables et non 11>0lluantS, les objets mobiliers destinés à 
l'accueil ou à l'information du pulllic, les postes d'~serwtion de la faune, etc'.). 

Les m1vaux de restaura Ilion et de rétiabilrra~ion des zones humides lliSilnt une reconquête de leurs roncticns 
naturelles. 

• Les insta lations el oovrage.s d'intérêt général liés à la, sécurité, à la salubrité, aux réseaux d'utilité publique 
lorsque leur localisation répond à une nécessaé recnnique impérative. 

• Tout autre projet de construction ou d'aménagement porteur d'intérêt général, lorsqu'il est impossible 
d'éviter tout impact et sous réserve d'obtention des autorisations envïrcnnemenrates : 

- Dans le respect des principes d'fvitement, Récluaion, Comperrniti□n, le poneur du projet 
cherchera à réduire ces lmpacts à un niveau le mains pénalisant passible pour la foncticnnalrté de 
!',écosystème zone humide. 
les surfaces détruites concernées devront être compensées. 
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Localisation Objectif 

Corridors écologiques extra urbain: Clarifier la règle pour les bâtis d'élevage légers non clos et les marensines qui étaient autorisés sous réserve de ne pas 
MACS dépasser 20m2 de surface pour les bâtis d'élevage. Etant donné le caractère précaire/démontable de ces installations légères, il est proposé de ne pas imposer 

une distance de 100m entre eux. Les dispositions en zone Naturelle s'appliquent concernant les bâtis d'élevage légers non clos qui ne peuvent dépasser 40m2. 

Avant Après 
Corridors écologlques extra llrbains 

Les corridors écologiques, repérés au document graphique au titre de l'article USl-23 du Code de 
l'Urbanisme, sont soumis aux dispositions règlementaires ci-dessous : 

Les nouvelles constructions (hors annexes) sont autorisées sous condition de respecter une distance 
inconstructible de 100 métres entre deux bâtiments. 

Les bâtis d'élevage légers non clos, dans la limite de 20 m', ainsi que les cabanes mobiles d'élevage 
[marenslnes], sans limitation de surface 

l.es corrldors écologtques, repérés au document graphique au litre de ll'artiide USl-23 du Code de l'Urbanisme, 
sont sou mi, aux dlisposittom règlemeratalres ci-dessous: 

Les nouvelles constructions (hors annexes) ,oITTt autorisées sous condi!Ton de respecter une distance 
iHonstmctiible de 100 mètres entre cleu:K bâtlments. Cette disposition ne ~•ag,,pliq;u:e pas aux ~ bâtls 
d'élevage légers non clos, d!t1R!§ l.a limifl:e 1:h!!' ~g R.?·.i ainsi q;~r"amc ,q11:1~ h~Ei cabenes m1oh~iles d'élevage 
(mar,ensines., ,. san~ limita:l:io~ El@ §Urfa~@. 
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Localisation Objectif 

Trame bleue : 

• Rappeler que le plan réglementaire 3.2.8 fait foi concernant la délimitation des zones tampons inconstructibles autour de la trame bleue . MACS • Maintenir, par souci de pédagogie, les modalités de calcul des différentes bandes inconstructibles, en rectifiant les incohérences identifiées entre 
contenu du règlement écrit et délimitations du document graphique 3.2.8. 

Avant Après 
SI Trame bleue : oours d'eau el surface,s en eau 

• Le caractère naturel des berges doit î!tre préservè, tout en permettant l'entretien des plans d'eau, cours 
d'eau. ruisseaux et fessés, 

• les exhaussemenu, affouillements, oomblement des berges sont interdits sauf pour des travaux de 
restauration ou de renaturatton 

E'n •one A et N: inconstructib'i1ité sur 2.5 mètres à. partir de raxe central du cours d'eau ,(soit 12,Sm de part et 
d'autre de l'axe central) 

E'n aenes constructibles (zones U el SÎ'ECAL) : 

• La bande inconstructible des cours d'eau classée est réduite à Um à partir de l'axe du, cours d'eau sauf 
pour les cours d'eaux p~incipau.x {Courant d'Huches, Courant de Soustons, Ruisseau de Magescq, Le 
Boudigau) pour lesquels le recul est de 2S mètres à. partlr de l'axe central du cours d'eau. 

• La bande inconstructible des cours d'eau non ctassés, fossés et crastes est réduite à 4m à partlr des 
berges. 

• La bande inconstructible Je long des lacs est fixée à 4m (à, partir de la côte des plus hautes eaux). 

Dans tous les cas, les travaux (travaux sur berges,, création de seuil, tranchée ou passage de canallsatlcn en 
berge ou dans le cours d'eau, réfection, entretien ou réparation d'ouvrage, aménagement permettant le 
franchlssement d'un cours d'eau tel que pont, busage, consolldatton, traitement ou protection de berges. 
curage, drainage, ... ) qui pourraient s'opposer à cette notion. d'Inconstructlblhté sont autorisés sous condition 
d'en démontrer la nécessité. 

5) Trame bleue: cours,d'eau et surfaces en eau 

• Les cours cl' ,eau et la trame bleue autour des cours d'eau tels qu'identifiés dans le plan 3.2.8 de la lV,B sont 
lnccnstructioles, 

Cette délimitation correspond à : 

En zone A et N : inconstructlbilité sur 25 mètres à pamr de raxe centra! du cours cl'eau (soit -H;Sffl-2Sm de 
part et d'autre de l'axe central) et à 25 mètres amour des plans d'eau. 

En zones constructibles (zones U et STECAL): 

la bande inconstructible des cours d'eau dassée est ré-dulie à 12m à partir de l'axe du cours d'eau sauf pour 

les cours d'eaux principal!l( (Courant d'Huchet. Courant de Soustons. Ruisseau de Magescq, le Boudigau) 

pour lesquels le recul est de 25 mètres à, partir de l'axe oemral du cours d'e.iu. 

La bande inconstructible des cours d'eau non classés, fossés et crastes est réduite à 4m à partir 81!5 berge5. 

ta bande inconstructible le .long des lac. est fileée à ~~e-oes ~~12 m autour 

des lacs el' plans d'eau 

• L.e caractère naturel des berges doit être préservé, tout en permettant l'enuet:Ien des plans cl'eau, cours 
d'eau, ruisseaux et fossés. 

• les exhaussements, affouillements, oomblemem. des berges sont interdits sauf pour des travaux de 
restauranon ou de renaturanon 
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Localisation Objectif 

Risques. Suite aux échanges avec les services de la DDTM des Landes, préciser que les modalités d'application de l'article Rlll-2 du code de l'urbanisme s'appuieront 
MACS sur la connaissance la plus récente (pouvant différée de celle portée à la connaissance du public dans le PLUI), notamment au regard des études en cours de 

réalisation (notamment PPRL du secteur du courant de Soustons sur les communes d'Azur, Messanges, Soustons et Vieux Boucau). 
Avant Après 

En l'abseace de PPR approuvé de risques connus. toute opération pourra être refusée ou soumise ,:i, des 
,prescriptions spéciales s'îl est de nature à perter atteinte à la salubrité ou à la, sécurité publique, au titre de 
rarttcie IR111·2 du code de l'urbanisme. 

En l'absence de PPR approuvé de risq,ues connus, toute ~ëratiQl1 pourra être refusée ou soumise à des 
prescriptions spéciales s'il: est de nature à porter atteinte ,à, lla salubrité ou â la, sécunté IPllblique, au titre de 
rartid'e 'Rlll-2 du code de l'urb.anisme,. Les derntères données liées à la connaissance du risque seront prisesen 
compte. 

Localisation Objectif 

Risques littoraux. Suite aux échanges avec les services de la DDTM des Landes, rajouter le risque submersion marine, en plus de l'érosion du trait de côte. En 
MACS effet, l'ensemble des zones concernées par ce risque a bien été affiché dans les documents graphiques, mais aucune prise en compte spécifique n'était prévue 

dans le règlement. 
Avant Après 

C. PREVENTION DES RISQUES LITTORAUX 

Dans les secteurs de risques soumis à l'ércslon trait de côte (document graphique, n,'3.2.9),. les occupations et 
utilisations du sol sont soumises aux prescrtpnons suivantes; 

1. En l'absence de PPR approuvé, toute opération pourra ,ètre refusée ou soumise è des prescriptions spéciales 
s'il est de nature à porter atteinte à la salubrité ou à, la sécurité publique, au litre de :l'art,icle Rtll-2 du code de 
l'urbanisme. 

2. Dans l'attente de 'l'approbation du Plan de Prévention des Risques Littoraux du secteur Bour:ret: lloudigau, 
en cous o'étanoratton, les hauteurs de plancher à prendre en compte dans les projets doivent être supérieures 
ou égales au niveau mentionné: sur la cartographie jointe en annexe du règlement du PlUi. 

Dans I es secteurs de rii,[l~e~ sourms il l'ér,osioni nait de côte oo aux aléas subrn erslon rnerjne (doc~ment: 
grap htque ni'3.2.9J,, les: 0Gcuipa1tons eu uliilisatioo:s du sol sont: soumises aux Ipr,escripttons su,iwam:es ; 

1,, En l'ab,elil:ce 11.e l'Pifl ap;~roo'llê, route op érat ton pourra être retusée 001 sou.imi~e à des p1r,e5c1iplim1s: 
spéciel es s!ul est de- noiailure ii 1porter atteinte à la salubrité oui ,à, la sécurtté 1p~bli[1ue, aw titre de ll'article l:!l!lJ!.- 
2 du1 code de l'urnanisme_ 

L Oi1ns l'atte111Ie de l',a.pp:iolnali®n ,l'.l!!Ji IP1alii de lf'rè,e1IT1iioiru (ij:es laî,;ciues Ül:tora!ll:l< du seeteur l~ourret: Bo!ll:digau 
en œus d'el:abo:r,atfia11, lie, hauteurs de plancher il prendre en compte d:an, les: pirqje,ts ddivent: être 5u,ipéll"ieur,e1: 
ou êii:al e.s: au nwea.u meintiooné sur lla carntog1,aphte jonnte ern ,anrie:<Je du 1ëglemem dui PLUL 
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Localisation Objectif 

MACS Risque feu de forêt. Suite aux échanges avec les services de la DDTM des Landes, le règlement doit être modifié pour fixer une distance de 12m entre les 
constructions et les zones d'aléa fort en zone Urbaine (et non de 6 m) afin de tenir compte du phénomène de propagation du feu par onde de chaleur. 

~-------------------------------A_v_a~nt ~A~p_re_'s ~ 
D) Rlsq1ue fe1,11 (le forêt 

En zone A et N, toute con,tn;,ction, doit iét,re implantée à une dim1noe de 1Z m.êu,es m,ini'rnüm, de la limite 
concennée par la zone ,d(alléa fort. 
~" zone N, les extensions des constructlcns exlstantes et les changernenës de destlnatlon sont aurortsès, à 
condil:i ons <d'e :: 

ne pas créer de nouveau l'ogeme,rnt dans la znne scumls à If aléa fort 
d'être sàfüés à plus de 1.2 rnëtrès !le 111a limi!e rnnoemée par l'a zone d'aléa, fo.n'il:. 

~" mne 1urbai',rn:, tome wn,mi.~tiom auton:,;,e devra être im,planté;, à plu.s d:e ,1, mimés, des 11rrni1:e, du ma,;si'f 
fio·re'Slier ,oomc,enn.é pa,r lli'alé;;, fo:rt inoendie de forêt. La di'Slan,ce es.t comptée !horizontalement en tout poJ,ntr 
d'une constructlnn !hors piscine non couverte] avant-toits -exclus, au point lie plus proche de la limite 
séparal:ive jo,uxtan.t un espace boisé .. S.i un accè:s a.w massif forestler sit,uié ,e,n .z011e d'aléa fort ince,Mie de forêt 
existe prèalablernent, la cons~ructi,:,:n n,e dev0ç pas en ernpêrher l'usage. 
Les o,péral:ion,s ~'améfü1,gement ,dfen.~emble sent admises sous résërve de créer une bande inoon:st~uctible de 
IL2 mètres rnlnlrnum entr,e le; con.tructi,:,M et l!esll'aoe forestëer, avec 6 mètres en de:hors des lot; (tout en 
r-esta,ntr sur r asslette du projet] afiin d'e , 

permettre la ciroul'at:ion des véhi:cules de Mt,e co.n.t1re lfinoendie le long des .limites a.vec 11',espaoe for,e,;tfier, 
r-eliée à une voie 1p~bl:ique ,:,uverte à la drcu'lat,,on automobile, 
et cfle garanti,r un ao:tès au m:assif forestie,r tous lies 500 mètres. 

~" :,one•i\ l!liibanisèr et ,dans le; e;~aoe,, ~itués à prn,imité de ,on.es rn:ncer.née,, pa, ra1Téa ince~d'i:e ,d'e forêt, 
boute co~st,ruction auto,risée cflevra él:re implantée à iplu:s de 12 mètres d:es linnitDes du ma:ssif fu:re•.stier co:no:,emé 
par l'al~a fort incerudie de forêL Si un accès au massiff for,estfier situé ,e·rn zone ,dfalléa fort iru-cemdie de forêt existe 
préalablement, la rnn,m,0:1:ro.n, ~e devra pas. en ,empMher l'üsage. 
Les opèration; dfamé.n,agemeint sont ;;~mises s,ous réserve de, (1réer une lband'e i'rn,con1tructib'.l:e ,d'e 12 nnètre•s 
minim.wm entre les ,rnn'Slructions et l'e:~f)ace lo,estie,r, ,we,c. 6 m~tres en ,deho,rs des lots (t,owt en, restant .sur 
l'ass.iette d~ projet! ;,fin de : 

pe~mettne la c:irouJlation des véhi'cules de l'.utt,e con~re lfinoendie le Ion& des limites a.vec 11',espaoe for,e-slller, 
r,eliiée à une voie 1f)Wbliique Olivert,e à la d,rcu'latfüon automobile, 
et cfle garantir un açtès au m;i;,if forestierr tous le; 500 mèires. 

En 1.one urbaine· et en zone .à u~baniser: 

• Pour les unitês foncièns sltuees en l'imite avec l'espace identifié en zone d'aléa fort inœndie de· for,ê,t sur le· 
document graphique : 

ioute consll'\Jction doit être implantée à une distance de 12 m minimum des limites ~éparat,ives jouxtant l'espace· 
identifié ·en .zone cfalêa fort incendie de forêt :sur le document gr:aphiqll'I!. 
Cette distance peut ,être réduite à 6 m . 

o Pour les parcelles de dimel'ISions réduites 'lituées hors Dpmlions d'aménagement', dans le cas DÙ le respect 
de 12 m rendrart la parcelle inconstructible. les dime11Sions ,reduites de ces parcelles ne cloivent toutefois pas 
êtr,e dues à la division d'une parcelle; 
o Pour les pisoine~. 

Pour les unites foncières situées au sein mème de la zone d!aléa fort ,incendie de forèt: 
Les constructions devront présenter dan.s un rayon de· 12 m un espace llibr,e. Des feuillus pourront être implantés dans œ 
ravon à rnndition qu'ils n'empêchent pils le passage d'un véhicule sur une largeur de ·6 m minimum. 

• Pour les opéraiions d'aménagement situées ,e,n limite avec l'espace identifiê en zone d'aléa ·fort inœndie de forêt 
sur le documeAt gr.iphique ou au sein même de le zone ,n1éa fort incendie de forêt: 

Une zone tampon constituant un espace commun de 6 m ~era réalisée en périphérie des lotS, Cette bande tampon doit 
être accessible auK engjns d'incendie et de secours, reliée à l•a voie publique et ne pas être amênagée en impasse. Un 
accès au massif 1ores11er ,doit -être garanti tous les 500 mètres. 
La règle des 12. m minimum ,entre les conSl'ructions et les limites sëparativesde ropération d'amênagement s'applique. 
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Localisation Objectif 

Remontée de nappes 
• Supprimer la référence à la commune de Labenne MACS • Préciser les attendus concernant l'étude permettant de déroger aux règles édictées, au regard des études insuffisantes transmises jusqu'à présent dans 

le cadre de l'instruction des actes d'urbanisme. 
Avant Après 

22/ Remontée ,de na1ppes 

Dans lies secteurs concemés par l'aléa nappe .sub-affleurante et identifiés .li " senslblllté très fort,e~ du risque 
d'lnondatlon ~ar remontées de nappe étahlfes Il partir des éJémentsdu porté à connatssance de l'Etat pour la, 
oomn:iiiin:auté ô'e oo:mm~nes ~ la date ,ct',établiss,emeM du PUii ou A 1par!ir des élé,mee;M, dé,jà retens~s t1 1ans les 
PLl!I (>labei111ne) · 

Les sous-sols sont inte~dits 
1.Je planrlher ~es ~ons.t~ërtions autorisé,es doit ,être suréle•é □:e CUO m 1par r.ap,pont li ia oote ~u lènrai'n, 
naturel, 

Ill est posslble de déroge1 ,à cette règle sous condilfio.n de fou mir une ,ëtu.d'e de sol sur 11a bonne prlse en compte 
du ris~ue de ~emonlée \le m.appe ~ël'éa~i~ue., 

Dans les secteurs œnoemés par :r.alé·a, nappe $Ub-affleuranre et identifiés à • se,nsibillté ·très forte» du risque· 
d'inondation par remontées de nappe établies à [partir des éléments du porté ,à œnnalssance de l'Etat pour la 
communauté de communes à ,la, date d''établis:sement du PLUI oui à partir des étéments déjii recensés dans les 
PLU (>labemi@l : 

les sou Viols sont interdlts 
Le plancher des construcdens autorisées doit être surélevé de 0,.3-0 m par rapport à la, côte du terrain 
na11urel. 

Il est possible de déroger à cette règle sous condrnon de· fournir une étude de sol: hydrogêologique 
démontrant clairement dans sescondusions s1.1r 1~ IHIFIFl!l' l'a prise en compte du, risque de remontée d~e nappe 
phréatique dans le projet ou l'absence .d',a léa, 
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Localisation Objectif 

Application de la loi littoral, bande des 100m 
Suite aux échanges avec les services de la DDTM des Landes, il s'agit de supprimer les incohérences concernant la délimitation de la bande littorale, entre: 

• Le rapport de présentation du PLUI qui prévoit que la bande est établie à partir des projections du trait de côte à 2050, 2060 ou à 100 ans selon les 
secteurs 

• Le règlement écrit du PLUI qui prévoyait que la bande littorale de 100 mètres est établie à compter de la limite des plus hautes eaux connues (reprise de MACS 
l'article L.121-16 du code de l'urbanisme). 

Concernant le domaine public maritime, la gestion des constructions et installations saisonnières n'étant pas uniquement géré par l'Etat sous forme d'arrêté 
préfectoral, mais également par les communes dans le cadre des concessions de plage, il s'agit de simplifier la rédaction de la règle en renvoyant simplement aux 
constructions et installations autorisées. 

Avant Après 
~-------------------------------------~ ~;.._-------------------------------------~ 

!La bande littorale de 100 mètres (ou plus) identifiée au dowment graphique 3.Z.1 : 
,, ,e,n de,hors de,s espaces urbanisés, te,s conslnJ ctioN , eu insmUalion:s ,sont inlil!f'dites sur la bande 

littorale de 100 mètres à compter de la limite des plus hautes eaux connues reportée au plan 
,g;raph,ique. 
Cette in1:e;rdiaio11 ne s'applique pas au;c construc1i oos ou ir1Stallations néœssaires à des s&vices 
publics ou à des activi1és économiques nécessitant la proximité immédiate de reau et aux 
oonstrucl:ions et installations saisoMiares autoris,ées par arrêté pr,éf'ectoral dans le, cadre de 
!:)estion du domaine public maritime. 
L'aménag,ement et l'oovenur,e de te,rr.i"ns de, camping ou de stationne.ment: de ,car:avanes sont 
~lemen1 imerdlts, 

La bande littorale. de 100 mètres {ou plus] identifiée au document giaphique 3.2.1: ► en dehors des espaces urbanisés, les constructions ou installations sont interdites :suir la, bande 
littorale de 100 mètres ~ compter ,fo la li11a,i<@ d@s ~IYs laa.ll.~~s ~"~" ŒR~,.,~, des traits de côte 
projetés à 2050, 2060 ou 2,]00 selon les communes et reportés au plen graphique. 
Cette interdictlon ne s'applique pes aux constructions ou installations nécessaires ,il des services 
publics ou à des activités écoeomïques nécessrtant la proximité immédiate de l'e~:~. el: aux 
constructions et installations ,aisa~R"@r~s autorisées "'" aaniHé ~,M~Et>sr;aJ dans le cadre de l,a1 
gestion du domaine public rnarltjme. 
L'aménagement et l'ouverture d'e terr,~ins die campirng ou d'e, stattonnernerrt die caravanes sont 
également interdits. 
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A3 - DESTINATION DES CONSTRUCTIONS 

Localisation Objectif 

Compléter les règles relatives au stationnement de caravanes, qui étaient interdites au-delà de 3 mois, mais sans précisions pour les durées de stationnement 
Zone U inférieures à 3 mois. 
MACS Pour tous les secteurs de mixité (page 37 à 50) est autorisée sous conditions:« L'installation d'une caravane dans les conditions fixées par arrêté municipal 

quand il existe en vertu de l'article R 111-49 du code de l'Urbanisme». 

• Clarifier et rectifier une incohérence entre les destinations interdites (commerces inférieurs à 300 m2) et les destinations autorisées sous conditions à 
Pédebert (commerces inférieurs à 100m2 autorisés). Dans une cohérence d'ensemble, toutes les ZAE stratégiques sont régies par la même règle, 

Zone U Secteurs interdisant les commerces inférieurs à 300M2 de surface de vente. 
économiques • Préciser les modalités d'application du seuil de 300m2 de surface de vente, qui s'applique à la cellule commerciale et non à l'ensemble commercial. En 
« espaces effet, la rédaction initiale laissait penser qu'un ensemble commercial de 300 m2 pouvait s'implanter en offrant plusieurs cellules commerciales de taille 
stratégiques » moindre, ce qui est contraire à la volonté affichée dans le PADD de favoriser l'implantation de commerces de proximité au sein des centra lités urbaines, 

plutôt que dans des espaces périphériques. 
• Autoriser le logement sous condition d'être nécessaire et lié à l'activité d'une hébergement touristique ou hôtelier 

Conformément au document graphique 3.2.2, le, zones d,'act,ivité, considérées comme espaces stratégique, sont: 
La 2A. Alla nu, u d (Sa ln! Geours de Maremne) 
La 2A A rrlet ( Ben esse Maremne) 
La 2A Cramai !Soustons) 
La 2A Pédeben (Soorts Hossegor) 

AutorLsé sous: condition Interdit 

llllterd&t 

"' rvice 
✓ Artisanat 
✓ R-e stau ration 
✓ Commerce de gros 
✓ Activité., de services où 

s1effectue l'accueil d'une 
clïentèle 

✓ Hébergement Mte I ter et 
tourtstlque 

✓ Cinéma 

.Hutre.. iaC1Mtf:. des. secteurs 
s cana r 01 ertia1re 
✓ lnduiltie 
✓ Entrep~t 
✓ Bureau 

Comm r[l. 
✓ Le corn rnerce de détail ayant une surface 

de vente supérieure~ 300 m' de surface 
de vente. 

✓ Le commerce de détail et le commerce de 
g,os de plus de 1000 m• de surface de 
vente seront ïmplant<é,s: au sein des 
périmètres. déll ml tés au d ocu ment 
g,a phi que • ZACOM • 

➔ Règle pa rtlcullère pour PEOEBERT : les 
commerces de détails inférieurs i 1000m' de 
surface de ven te sont auto nsé s: 

H; bitation 
✓ Hébergement sous condltlons d'~re lié Il 

une établissement d' e nselgnernen t 

Habit· lion 
✓ Lo&"ment 

Corn nerce et artfvttes de rv1c 
✓ Commerce de détalls ou 

ensemble cornrnercl a I dont la 
surface de vente est inférieure 
à 300 m' 

Die. mamerë _néra!e: les: 
censrrucnons ou tnseallatlcns qul, 
par leur nature, ne correspondent 
pas li la des lin atlo n généra le de I a 
,one ou sont incompatibles avec I a 
sécurité, la tranquillité, la 
corn mod lt é- ou I a bon ne tenue du 
voisinage, tel le, que : 

commerce et activitês de 
~iœ 
-✓- Arilisanat 
✓ Restaur~tiœ,rn 
✓· commelice de ,gros. 
·✓· Actï,,,ites. de senrioes ai 

s1'effe,ctt,lJle 1~ac:cueil icl1\1me• 
clientèle 

✓ 1Hé:berg:e1m1emit: l~Ô-!elier et 
ltouliist:Hijue 

·✓· Oinë1ma 

Autre ilctivitédesserteurs 
seconda.-e ou tertiaire 
✓- l'~dustr,e 
-✓- EntrejpÔ-t 
✓- Bureau 
✓- ce.crt:re ,fa mm.grès et 

d"e:cpusifian 

Equipements d'mérêt 
romertif et5ervices publics 
✓· Il.oraux et burasue 

comm.er-ce- 
✓ Le oommem•• <ile '1Élaill .ai!!ant une surfata 

de· vem,te su:,pÊ:rieure à 300 rn1 de suriac:e: 
de vem,te ?3r œill!ale œmrnarclala et 
in!é<1ieud i□□o m2 de surface de verrœ 
,qu,md na tata!ilé des. oelDul:es corrumer,ciares 
,rnn!.li:tue un e,nsemble mm rai.ercïal. 

✓ Le o□rrnme,c:e· <ile '1Élaill ,et lie comrraerce de 
gra<S Ille plus. <ile 1000 m' de surfcire t~ 
vente 9:!rant implElntês au 9e.Ïn iriles 
périmetres. dêlimites au d""unnern 
grawhique « ZAOOM • 

➔ Re~Je piil~EllllièFE! ;~eYr ~Hl-:ElBEIR : !es 
03Ff.l lT.iE!FCE:.5 El~ Eleh,J~ls 1Aiériettil'S a 1:0aQl!fll Ele 
Sl:lffaEE! è aeC.Ff&:, .SBiR=t a1:1œF:iSÉ..S 

H:abitillian 
✓ Hélilsr"ê;eme111t sa'l!l~ comditions drê-l!re liê à 

um.e• 1Ê:t3~issemen,t dtense~eFliiemt 
✓ l!.<>g<!ml!: n.t so:us condition, d'âr,e 

□~ire et 11é, ~, 11'.acti~ité d'une 
h@berg:ement touristique ou hÔ1ellœr 

11ilbitilli□n 
✓ Lng:emern: 

commen:e et ilctiuités de ~eNice 
✓ ,co:m lillenœ de, <lruil• - 

,aas:e,.,i,le 6BRS1RaeSEial dont: la, 
:sulifaœ de vente de lla Œllule 
1DJm'meroiarle es/1: in.fé.riel!lre: .à1 
:!i□Olili" 

De manière gêné@le : les 
oornst:ructiorn• oo i'lliSlalliati□m5 qw~ 
lilar leur 1111at11J1E.~ ne, c.□rrrespond~rnt 
~as. à la destinati□m gérnêrale de, 1~ 
,ane oo sont· imm:m patibles. a~.e;c· la, 
.sécurit ,ê.~ la tramqlllilliœ~ l31 
OOlillmoilfrœ ou la bornne- temue du 
·ooisinage, 'telles <1ue :. 
✓ L1in5tJmlatibn d'll.l[rue GJrCl'1f.i3n@: 

pemrla,crt plus ,de 3, rmais par arc 
(ha,s parc irêsid',anliel de lo'isi,s, 
,carru~iru.g au "'illage t~ vaca·rnc:esJ 

✓ Les C-Jrr-~ères 
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Localisation Objectif 

Zone U 
Préciser les modalités d'application du seuil de 300m2 de surface de vente, qui s'applique à la cellule commerciale et non à l'ensemble commercial. 

Secteurs économiques« En effet, la rédaction initiale laissait penser qu'un ensemble commercial de 300 m2 pouvait s'implanter en offrant plusieurs cellules commerciales 

Espace d'équilibre» de taille moindre, ce qui est contraire à la volonté affichée dans le PADD de favoriser l'implantation de commerces de proximité au sein des 
centra lités urbaines, plutôt que dans des espaces périphériques. 

Conformément au document craphique 3.2.2, les zcnes d'activités considérées comme espaces d'équilibre sont: 
• ZA le Tuque! (Angre.sse) 
- ZA les 2 Pins (Qlpbreton) 
· ZA Artiguenave, Berhouague et Housquit (Labenne) 
• ZA Tlnga (Magescq) 
· ZA Barlas {St-Geours-de-Maremne) 
· ZA Terrëblanquë et Casablanca ISI-Vincent-de·Tyrosse) 
- 'ZA Laubian 2 et 3 {Seignosse) 

Au1orise Interdit 

Commerce et clNtté-s: de 

✓ Artisanat 
✓ Restauration 
✓ Commerce de gros 
✓ Activlt•i!s de services 011 

s'effectue l'ac<ueil d'une 
clientèle 

Commen:e 
✓ Le commerce de détail ayant une surface de 

vente supérieure à 300 m•. 
✓ Le commerce d" détail et le commerce de gros 

de plus de 1000 m' de surface de vente seront 
implantés au sein des périmètres di!!imlto!s au 
document graphique• ZACOM • 

El.ploft tien ~icol 

Autorise Autorisé sous condition Interdit 

Convnerce et &etivit e:1 de 
ervice 

✓ An:is,mat 
✓ Restauration 
✓ Commerce de gros 
✓ Acflliit~s de services où 

s'•eff'ecrue l'accueil d'une 
dienœ:le 

bita,j()fl 
✓ Logement 
✓ Hébergement 

Ha tatlOI"! 
✓ Logement 
✓ H ébergemenl 

Corn nerce et ctivtté.J, dL 
ervir 

✓ Commerce de détail ou 
ensemble corn merci a 1 
do nt la surface de vent@ 

Aut I! activtt des sectetis 
secondaire ou ternaire 
✓ Industrie 
✓ cntre~ôt 

..ommerce 
✓ 'Le· commerc.e de dérail ayant une surface de 

vente supérieure à 300 m• par œllule 
commeroaie et ,nférieur à 1000 m2 de surface 
de vente quand la totalité des cellu es 
comme,rciales constitue un ensemble 
commercial. 

✓ le œmmerœ de détail et le cornmer,ce de gros. 
de ,plus de 1000 m' d'e surface de vente seront 
implantés au sein des périmèu,es délimités au 
document graphique s ZAOOM » 

erce et ut' . .ites ~e 
~rvice 
✓ Commerce de détails~ 

en~o,nrner-dal 
dont la, surface de· vente 
de la ce.flule 
commerciale est 
,inférieure à 300 m" 

✓ Hébel'l!ement hôtelier 
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Localisation Objectif 

• Préciser la dénomination des ZAE sur la commune de Messanges . 
• Lever l'incohérence concernant le secteur du Pignadar à Vieux Boucau, considéré comme ZAE dans le règlement écrit et comme secteur résidentiel 

Zone U Secteurs 
dans l'OAP n°4. La volonté de la Mairie est d'accompagner la mutation de cet espace économique vers un espace résidentiel à travers la création 

économiques 
de cette OAP et l'aménagement d'une ZAE communautaire sur la commune limitrophe de Messanges; cela amène à supprimer cette ZAE du 

« Espace de règlement écrit. 

proximité» • Supprimer la référence à l'artisanat de production, notion absente du lexique national de l'urbanisme . 
• Tenir compte de l'existence d'un tissu commercial à Messanges Sud en rappelant l'existence d'une ZACOM, conformément au document 

graphique 3.2.2, et en autorisant les cellules commerciales supérieures à 300 m2 de surface de vente, à l'est de la RD652 dans la ZA de Pey de 
l'Ancre. 

Avant Après ------------------------------ 

Conformément au document graphique 3.2.2, les zones d'activités considérées comme espaces de proxlmlté sont: 

-7.A. Lou Verne [A:zurl 
- ZA communale et Guillebert ,(Bénesse-Maremnel 
- ZA Mouta et Marquèze {Josse) 
- ZA La Gare (Magescq) 
- ZA Caserne des pompiers (Messan,ges) 
- ZA La Palle (Moliets) 
- ZA (Orx) 

-'lA (St-Martin-de-Hin•) 
-ZA Le PJach (5.aubion) 
- ZA La Haurie (Saubrigues) 
- ZA Jouendema (5.aubusse) 
-ZA Lacomian et Beillicq (ioss.e), 
- ZA Pignadar (Vieu•-Boucau) 

Autorisé scus condition Interdit 

Comrr. rce et .activîti.i. de rviu. 
✓ Artisanat, (de production) 
✓ Commerce de gros 
✓ Activités de servioe.s où s'effectue 

l'accuell d'une clientèle 

Interdit 

Commerce et activités de 
service 
✓ Artisanat [de prneluetiaR) 
✓ Commerce de gros 
✓ Activités de services où 

s'effectue l'accueil d'une 
clientèle 

Autre activité des secteurs 
:s. cond-a.ire ou t rtia1te 
✓ Industrie 
✓ Entrepôt 
✓ Bureau 
✓ Centre de congrès et d'exposition 

EMplo1tat on agr cole et forestiere 
✓ les constructions et batimeng liés a 

t'explottatlcn agricole ou forestière ne 
présentant aucune nuisance et destinés 
au stockage, au conditionnement et à la 
commerdalisation. 

De m nière géné, e, 
✓ l'ensemble des constructions autorisées 

dans la zone sous condition de respecter 

Habitation 
✓ Logement 
✓ Héber,gement 

Habitation 
✓ Logement 
✓ Hébergement 

Commerce et activités de 
'tll=IJ'VitP- 
✓ Commerce de détalls 
✓ Restauration 
✓ Hébergement hôtelier et 

touristique 
✓ Cinéma 

Autre activité des secteurs 
secondaire ou tertiaire 
✓ Industrie 
✓ Entrepôt 
✓ Bureau 

Commerce sur la commune de Messanges {ZA 
Pey de l'Ancre, à l'est de RD652) 
✓ Le commerce de détail ayant une surface de 

vente supérieure à 300 m2 par cellule 
commerciale et inférieur à 1000 m2 de surface 
de vente quand la totalité des cellules 
commerciales constitue un ensemble 
commercial. 

✓ Le commerce de détail et le commerce de gros 
de plus de 1000 m' de surface de vente seront 
implantés au sein des périmètres délimités au 
document graphique -c{ ZACOM )> 

Commerce et activités de 
service 
✓ Commerce de détails 

SAUF sur la commune de 
MESSANGES 

✓ Restauration 
✓ Hébergement hôtelier et 

touristique 
✓ Cinéma 
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Localisation Objectif 

• Rappeler l'existence d'une ZACOM sur la commune d'Angresse, conformément au plan réglementaire 3.2.2., autorisant les surfaces de vente 
Zone U Secteurs supérieures à 1000 m2. 
économiques 
« implantation • Préciser les modalités d'application du seuil de 300m2 de surface de vente, qui s'applique à la cellule commerciale et non à l'ensemble commercial. 

ponctuelle En effet, la rédaction initiale laissait penser qu'un ensemble commercial de 300 m2 pouvait s'implanter en offrant plusieurs cellules commerciales 

locale» de taille moindre, ce qui est contraire à la volonté affichée dans le PADD de favoriser l'implantation de commerces de proximité au sein des 
centralités urbaines, plutôt que dans des espaces périphériques. 

Avant 

Autorisé sous conditlon Interdit 

Commerce et activités de service 
✓ Artisanat (de production) 
✓ Commerce de gros 
✓ Activités de services où s'effectue 

l'accueil d'une clientèle 

Autre activité des secteurs 
st::cond. re o-u tertia re 
✓ lndustrle 
✓ Entrepôt 
✓ Bureau 

Exploit lion a ri.toi@! et far tièr 
✓ Les constructions et bâtiments liés à 

l'exploitation agricole ou forestière ne 
présentant aucune nuisance el destinés 
au stockage, au conditionnement et à la 
commercialisation. 

De m mèrf" gé""ler;.:1 ; 
✓ L'ensemble des constructions autortsées 

dans la zone sous condition de respecter 

Habitation 
✓ Logement 

,✓ Hébergement 

co...-merceet acttv tes de 
serv ce 
✓ Commerce de détails 
✓ Restauration 
✓ Hébergement hôtelier et 

touris1ique 
✓ Cinéma 

Secteu s à vocation d'activités économi91.1es identifiés comme.« ·mJ!lantation J!Onctuelle 
locale"' 

Autorisé Autorisé sous condition Interdit 

Commerce ~• :ictivrtt:S 1k s.c 
✓ .Artisanat (die production) 
✓ Commerce de gros 
✓ Activités de servkes où s'effecnre 
raCQ!eH d'une dientèle 

Autre a·"':i 'te des se :tet1 s 
seco i e ou terti i e 
✓ Industrie 
✓ Entrepôt 
✓ Bureau 

Commerce sur 111 commune if Angresse 
✓ ~e commerce de détail ayant une 

surface de vente supérieure a, 300 m' 
par cellu e commerciale et ir,féneur à 
1000 m2 de surface do! vente quand la 
totalité des celluïes commerciales 
constitue un ensemble commeroe.. 

✓ Le commerce de détail et le commerce 
de gros de plus de 1000 m' de surface 
de vente seront implanrés au sein des 
périmètres délimités au document 
graphique ~ ZACOM • 

Hllbrta n 
✓ Logement 
✓ Hébergement 

«! C 
✓ Commerce de détails 
✓ Restauration 
✓ Hébergement hôt.elier et 

touristi11ue 
✓ Cinéma 
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Localisation Objectif 

DESTINATIONS - LIMITATIONS 
Zones A et N • Clarifier la règle par un nouvel agencement des différentes dispositions. 
MACS • Préciser les modalités d'application de la règle concernant la construction des annexes devant respecter une emprise au sol totale inférieure à 

40 m2 (existant+ extension). 
Avant Après 

,---,L,,...e-,t-e-n""'si-o,-,-.-u-,-ol,...a_u_p_a_r_é"'le,...·,-•""'ti,...o-11""d,...e-,-co-,-,.-t,-u-ct""'io-,-,.-t-e""ll-es-q-u""''""el""le-,-.-,,...ist-. e-n-t""'à""'l,...'a_p_p_ro""'b-a""'ti,...o-n""d,...u_P_l_U.,.i,-,-ou-,-,""'é-,e-rv--,e ,-L'-,e:q-_-e_n_s·-i□-:n_e_51: a_ul!of-i,-•is_ée lil_a'.115_[_13-i11-irrn_d_te-d1e-,-=---------------------------~ 

que : Pawr l'es œ.li!S'lmcti□ns emtan.tes lil'~ne• 9~rli..œ de plaoolîa in.fÉ'lieure• .à, llOD m'· : ~ '%, è· la .swriace de• [plalilrher 
l'usage soit exclusivement dédié à l'habitation [non nécessaires à l'explortanon agricole l'e:mp.rise .a:u :!'01 du lhâtirTIIEWI exi\,l!anlt .à, [13, 63te d'apprdba!iion d!ll lF\Lll.lli 
que l'extension ne conduise- pas a la création d'un nouveau logement P,□UF lies œnstrections eŒ-t3mtes: d'une surface de, pl3ndliae;r supêriewie à 100 rr,r : ,~U?.!J de surïace de p.!3md1.er du 
que ce-la ne nécessite pas. de renforcement des votes et réseaux publics. assurant leur desserts bâtiment: 1~istant: à la datie d"'cpprab31i:i:m Ôl!I IPiLIIJI) dc.lilS 1a linniœ, dl:! -~ mi d1e, .swriace de iµ!amd1.er ~e:i::fGtal!l~ + 
que ces extensions et surélévations ne compromettent pas l'actfvité agricole et la qualité paysagère- du site iext'.enGicn], 

Est autonséa dans la limite- de: 
Pour les constructions existantes d'une- surface de- plancher inférieure- à 100 m2 

: 50 % de la surface de- plancher 
l'emprise au sol du bâtiment existant à la date d'approbation du PLUi 
,Pour les constructions existantes d'une surface- de plancher supérieure à 100 m2 

: 30% de surface de plancher du 
bâtiment existant à la date- d'approbation du PLU, dans la limite de 300 ml de surface de- plancher [existant + 
extension), 
L'ensemble de:s bâtrrnents annexes a une habitation existante- d'une emprise au sol totale inférieure à 40m2 

Les piscines sous condition d'être- implantées dans un rayon de 30 mètres par rapport au bâtiment d'habitation 
principal. 
la possibilité d'e.xte-nsfon n'est offerte qu'une seule fois tous les 10 ans, a compter de la date d'approbation du PLUi 

La pa~sïbililié d'eicteilSio:111 n'est alferme qu'une sewl'e• rois trous les 1'□ ans, a campte• de la date d'appeobafinn du PLJJi. 

b:'eR5eFAble ses llâlil!ReFlts aRReN,;!S à uRe Raei631ian .~i51aFlle a~uRe era~Fïse au sel ~a1e iRfÊ!FieVFe à ~i;ii' 
• Les 1pi'.sccimes snus oondltlon lil'êl!l,e implam.té.2s. d;;li!S un raifOO d'e• 3□ mètr,es par rapport au l!Jâtimenlt d'iht3iJiita,tï□n 

prrinri~al. 
la pas5jbili~ s'-R5ief!i R'e51 a#e~ ~u•u~.e seule fai5 ffius le.s 1B uns, a EBl!Rp02r se la salie a'appree • .tieR a!!I e!11 
t'e;Rê,;!R11lil2 se,; ll&liRleFlls Les. oonstruct ia11G. d'anne:,;e~ a ~ne• ha'bitatiam1 ,e:,; istante d'wm.e• 6111 1!11' i~B au snl totale• 
inférr~eure .à1 <!:□mi'. (l'nrs.iel.ll5 ~~ ,ill'IJ'leiœs· petnœ\'1~ être wru;tmm a çomr;, ter de .l'll dote d'oppro~atioo ,du PLW 
rJ'!illi .1E',u.r e~ 00 :ml cLI.IV1\!l'lie ne powro exœde; 4llm"}. 

Localisation Objectif 

Zone N DESTINATIONS - LIMITATIONS 

MACS Corriger une erreur matérielle: supprimer la notion d'emprise au sol (prévue dans le projet arrêté du PLUI), au profit de celle de surface de plancher 
(retenue suite à l'avis des PPA dans le projet de PLUI approuvé). 

Avant Après ,-'-------------------------------------------, 
Est autorisée dans la limite de: 

Pour les constructions existantes d'une surface de plancher inférieure à 100 m' : 50 % de la surface de plancher 
l'emprise au sol du bâtiment existant à la date d'approbation du PLUi 
Pour les constructions existantes d'une surface de plancher supérieure à 100 m' : 30% de surface de plancher du 
bâtiment existant à la date d'approbation du PLU, dans la limite de 300 m' de surface de plancher (existant + 
extension\ 

E5t aut:orisêe dan5 l.ai limite de 
Pour les constructions e:<.istantes d'une s1U1rface de plac,cher inférieure ài 100 m2 

: 50 % de la s1..uface, de pl,ancher 
l'em'3r=i:5e 'iiîbl ;591 du bâ1tinnen~ existant à l,a1 date d'approbation du PLUi. 
Pour les ll:on.structions e.x.istantes d'une :sl.Llrf.a:ce de p,la-ncher supérieure à 100 m2 

: 30% de surface de pllancher du 
bâtim-ent e:<istarit à lai date d"approbation du PLU, dans l.a; limft:e de 300 m2 de surface de pl.ancher (ex.ist:ant -1- 
e.xten:sion}. 
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Localisation Objectif 

DESTINATIONS - LIMITATIONS 
Zones N Préciser les constructions et installations autorisées dans les zones Naturelles réservées aux parcours golfiques. Il s'agit uniquement de ceux nécessaires à 
MACS l'exploitation/entretien du golf et à sa fréquentation (blocs sanitaires, locaux techniques par exemple); le développement d'un hébergement hôtelier ou 

touristique en lien avec l'activité golfique est par exemple interdit. 

Zone naturelle réservée au 
parcours goffiq u e 

• Les aménagements légers (chemins piétonniers et [lb jets mobiliers 
destinés à l'accueil ou à l'information du public) liés à l'animation, la vie et 
la gestion du parcours golfique. 
Les constructions et installations en lien avec l'activité gallique. 

Avant Après 
=-----------;::=============::;n;::====================================:;=: 

Zone rtiitturelle réservée- au 
parcours golfique 

tes aménagements légers (d1,emlins. piétonniers et objets mobiliers 
destinés à lracrneil ou à l'information du public) liés à l'anlrnatlon, la, vie· et 
la gestton du parcours golftque. 
Les constructtons et installations lié-et-nécessaire à l'activité gomq1ue·. 

Localisation Objectif 

DESTINATIONS - LIMITATIONS 
Zone N Préciser les constructions et installations autorisées dans les zones Nt2. L'objectif initial était de permettre une évolution mesurée de ces campings 
MACS préexistants, au regard des enjeux paysagers/environnementaux. Il s'agissait de permettre une gestion de l'existant, sans développement majeur de 

l'activité. Or la rédaction initiale du règlement était très proche des autres types de campings aménagés. 

Zone N Tl réservée aux 
activités touristiques avec 
hébergement, sur site à forte 
valeur p avsa gère ou 
environnementale 

Seules sont admises: 
les. extensions limitées à hauteur de 30% de· l'emprise au sol des 
bâtiments existants à la date d'approbation du PLUi, 
les. changements de· destination 
les. aménagements en relation avec les activités touristiques, à condition 
que les travaux et installations envisagés ne portent pas atteinte à la 
qualité du paysage et aux activités agricoles avoisinantes. 

• Les mises aux normes dans les domaines de l'accessibilité-, de la sécurité, 
de l'hygiène (installations sanitaires) 

1 Zone INT2: réservée aux. 
adivités touristiques ave& 
hébergement, sur site à forte 
11aleur pay•agère ou 
environnementale 

Seules sont adrn ls: 
Les réaménagements de terrains de camping et de caravanege 
existants 
lies extensions des constructions llimiitée.s à 11,auteur de 30% de 
ll'emprï~e au sol des bâtiments existants à la date di'appro!bation du 
PU.!i, 
!L•s daa11gemeets <le eestie;itiee. 
lies aménagements e.n relation avec les activités touristiques dé:1:à 
extstantes à la date d'approbaticn du PLUi et ne générant pas 
d'emprise au sol, à condttton que les travaux et installations envi,sagés. 
rne portent pas atteinte à la qualité du pavsage et aux activités 
agricoles avolsrnantes .. 
Les am é rnagements I ége rs 
Les mises aux normes dans les domaine.s: de l'accessibilité, de la 
sécurité, die l'hygiène (i1as.talllations sanrtarres] 
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Localisation Objectif 

DESTINATIONS - LIMITATIONS (page 137) 
Zone N Reconnaître l'existence d'une activité de BTP mitoyenne d'une future zone d'activité sur la commune de Saint Jean de Marsacq, et permettre sa mise en 
MACS conformité vis-à-vis de la réglementation ICPE. Au regard des bâtiments préexistants (ancienne coopérative agricole), aucune construction, extension, 

aménagement ne sont autorisés. 
Avant 
Zone réservée aux 
activités économiques 
existantes. 

Seules sont admises: 
- Les extensions des constructions et installations existantes à la date d'approbation du 
PLUi à usage d'activités économiques de type industriel, artisanal, tertiaire ou 
commercial existante, sous réserve que l'opération projetée: 
• ne porte pas atteinte à la qualité paysagère du site, 

ne crée pas de nouveau logement, 
L'extension des bâtiments existants ainsi que les constructions relatives au stockage 
de matériel (hangar), ne doivent pas dépasser 15% de l'emprise au sol existante. 

Zone réservée aux 
,activités économiques 
exlstantes .. 

seules sont edmtses : 
- Les extensions des. constructions et installations existantes à la date d'approbation du 
PLUi à usage d'activités économiques de type industriel, arttsanel, terflalre ou 
commercial existante, sous réserve que l'opération projetée : 

ne porte pas attelnte ,a la qualité paysagère du site, 
■ ne crée pas de nouveau logement, 

t'extenston des bâtiments existants ainsi que les constructions relatives au stockage 
de matériel (hangar), ne doivent pas: dépasser 15% de l'emprise au sol existante. 

Règle parncullëre sur la commune de satnt Jean de Marsacq aucune construction ni 
aménagement ne sont autorisés. 
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A4- IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

Localisation Objectif 

• Supprimer la référence à la commune de Saubion 
MACS • Dans un souci de pédagogie, préciser les modalités de calcul du recul (au nu du mur), les définitions d'agglomération/hors agglomération (issues du Zones U, A 

code de la route) et les modalités de dérogation délivrées par les autorités compétentes. et N • préciser que tout aménagement ou construction doit respecter le recul de 2m par rapport aux emprises SNCF . 

i~·:l l~PLA:NTAil1'QN DES (Q~~R:IJCTIQNS Fi _ "l'IM.!;NirS ?AR RAPFQ,'FtT At)X. VQlE5 IT l;JMFRl$'E;$ 
IPUBU(IUES 

1

c, mt1strof\l'ons et°'ftnmons dcns 1-erlqpe 

La vole p,ubUqll.le s'·eritencl cotnme l'Mpaœ ouv.ert i l;1 icircul,;:itlœ11 ,pt.1l:iUq1.m, qul comprenO l:11 partle de l.11 
:~.au5.1,é-,e owerte 1- lill_ drcul;;ytJ1Jn des Vfhlcute5, tITT~torls.é-.5, les 1tln~arre5, cydl,abie-s, l'lll!mptfi:5.'er rtse.l"!ree ,lù 

?,i~ lli: · des ·p9éto1r1:ii, et ~ii:i fw;i;.é-;5; ~i\ Qlyj Ji borcianl, l~em~r:fac ~ubU.que ,orrilil:IOl'li;l ,itl;lli; ~~iJIClli:'i t!.Xtflr~u~ 
;i:iiuver!l~ i!.! pu~i:c: iggi Qe: réPQllii:t'!ilnl Pi!$ il!! li 1111:iit!0ir1 de-!'oJe llit d'•é-..::iur9emer1t l'IUblit.. 

le. uo~I Ml alcul, hoR ••~nt lolt 

IRur•••••ôralo, 
IEn o,nlom<!:ro11011, les r!gl"' <'e rei:•I """t r,!,gte, parle do,:sment gr,>?hlque l,2.l > Saoblo!, 

1Hor!i aggJomér'aiUon., lt!s cot1structlorrs iel b.liJme.nts d°'ve:nt l!tfi!! impl.1nt~s (:sati1r d~l'10~o:1tlorn; élllivtêes par 
les au1:orité! wmp;~(;l!ACi~s-1 •. a\!~utl r-l!i::ul mlnimurtn iei~: 

NMunod1 -- w,11 do port 1t 
d'ann,.-r.,.. 

R!>I el 100 mètr°' 
autoroute 

C..oi'go,lo 75 mlltre, 
l 

Cm!go,ro ,o ml!!ros 
l 

G11:ég91"lê 15 m~,l'"e.!: 
2 

C..,i'gori.. is ml!!n» 
! 

C..t<s11or[e tS m"1œ, 
4 

ALJto,oute A63 ot "'' bt•leCles d' ,ai!l< IRD.824) 

romrt.e~ dêp:;uteme,nt21les 8:a.O ft :82-4 E 

''"'"" d<!ponomo,,t,10< 33 (»llll Vlnoooi oo fyrn«..OrnM'lloll•i 
79, 652 fonlf• ü!on ot li0191. iSl et i~l E 

œ1m!!~ -11~p~n:M1Mta1~ u~ n ~enul!' RD 8.1!0,M. litDliS.::!!l,. 2a. :n. 
(Salnt:V,lllœnl do Tyrœ, .. Soort,1,, 50. 8!I (•rntr,, RD79 Ol S<!lgn-• 
~ou,e), u;, ,SO {enlfe A.rnrel Mages~ el 652 lentreSousoons et 
Soort:i HOMef,o<) 

rouœ, di'partom"'1talos 15, 17 jentro RO'I~ et iUD8lllJ. 54. 7g, 82. 
26. 89 I""!<• L<: Peoon et aD19).n 7, l 16. llS !•nu< lill>eone 
O<é.ln et ROSlO), 133, tSO (entre~••"' <l Moje><q), 1.52, 252, !37 
(entre ,Rl:119 el Pl"II• de, «1..,.,e,J, 418, 10 E 
routes. dëpanemeritiles 28 (enlf~ Sa[nte- Marle de Gœ.se et 
MlSi7j,50 lentre tuu, el Sou51oMl, 70, 1L 126 lonlre at>ll10 el ftCI 
2~) •. 17L1S9, 27U28, 337, 34S, 341', 366. 31S, 393,423, 432,. 435, 
4o0, 4~S. ,491i 

un i'!(!ai l dt lm. ie::!lt 6'ti,li!!:i!!it.ol'rt PGIU'tcutê f{i, f'i :!itructa111i1 j::l:ii' ~,??O~ au.:a:.i!mpr&s~ férrlilvhlrH. 

L'lnté.1:rallté dt li11 1:l',)Mitru,:1Jor1 ou du blt~m,ent à ~tlic:1111 l!i ê-ue btal~e àu...::l!elài des retr.il~ rnlfllm um 
uo 

Avant ~A~p_re_'s ~ 
ce r,ecul est ak:ulé efl 1ous points de la con!lruction, hors avant toit (au nu du mur}. 
Ri,:le:s gênêra les 
En a:glomération (au sem du code de la route), les .règles de recwl sont ré,g~e;s pat le document graphique 3.2.3 ►

.~ 
tlof5 ilW<>mê;r.nion 1(au sens du code, de la route)1, lacs ccnmu:ticns et b~1iments doivent .âue impla,ntés (....., 
ESêre;g:aliafëii ~èM~es Jliit, k.s adl'E3Filés UlRipé1a19fa} ... a\',eM: un recul minimumrde: 

Nmnde Recul minimum 
voit IIR p;art .t d'autn 

!hr .. 

Rr.lel 1oomilue.s 
autoroute 

ca1égorie 1 75metres 

ca1égorie 1 50 metres • 

ca1égorie 2 35 metre.5 • 

ca1égorie 3 l5 mètres• 

C..legorie ~ 1 S m erres • 

Roules concernées 
[a: orta diillli lexique) 

A\J/loroute A6.3 et ses bret~lles d'aece (RD82.4) 

r<1 utei départem e Males s 1 ô et 8 z,4 E 

r<1utei départementales l:J (Saîn1 llincent· de Tyr<tsse-Olth~lle), 79, 6SZ 
(e11ue Léon et RD79), 1as2 e1 .1s2. e 

r<1utei départemenuales 1<!, 17 (entre RD 810 et' RD652), 2,8, 33 (s:aint 
>liment c!e rxrosse-soons), so, B9 fenue RD79 et S·eig,ooss,e bourg), 11.2, 
150 (encr,e .uur et Magescq) ,et 6.52 (enil'e soustons ,e1 soons Hossetor) 

routes départementales 16, 17 (entre RD33 et RDlllO), 54, 79,112,116,119 
(entre Le Penon et RD79),117, 11'6, 126 (entre Labem,eocéan et RDBlO!, 
133, 1.S01(entre Herm el Magescq), 152,252, U7 (entre RD79 et Plage des 
ca.semesl, 4:118, ioT 
route~ départementales 28 (en~· !.a.inœ Marie de Gcs.$1' et 1!031.7),SO 
(entre Aror et Soustons), 70, 71, 126 (en1re 110810 et RD 26), 171,189, 
~"1,3211, 3~,. 34,5, 347, J.66, 3711, 193,, 423,,4.'ll!, 435,460, 4'65, 466 

Il ,est possible de déroger ii ces rèye,- de re<:.u I dr, m plantation hors a"lomêratic n !>llf les caté,gorie s 1 
(llniq~ment =ul de 50ml ~ 4, ;ur avis des autorités compétent6 (co,ns,eil départemenrnij. 

un recul de 2nl est obl,:gatoire puur toute construction 011 aménagement par rapporll awi emprises femiviaires. 

ls'i111egldile~--i-uadu4l>ârimoo~,-~rfl'-kleal~e~!.lil'; miAi-,maima~é-. 
;eleA 1~ tv1:1s1e~2; de '-'&ies siwées JilY!i t.arA. 
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Localisation Objectif 

• Rajouter dans les dérogations les piscines non couvertes . MACS • Préciser les règles particulières relatives à la gestion du domaine publique maritime, en cohérence avec celles déjà en vigueur concernant les Zone U 
constructions/aménagement autorisés sous conditions dans la bande littorale des 100m et dans la zone Naturelle (concessions de plage). 

Avant Après 
Ce, règl'es 'Génér,ale:s dr,mplantation ne concernent pas e 

,■ Les équipements d'inté,rèt: collectif et serviçes publics, à, la condition d'assurer l'intégra.tion urbaine, 
pays.a.gère: et envirenn ementaile des eenstruetrens, 

• Les projet5 ,d,'eitteMion, ou de s,uré'lévation, diU'I.S l'e prolon.ce,ment de la ,onstruction (sans diminution 
du ~etrait ellistantJ, si l,e projet permet' d'assur,er une me~leure int:égration architecturale. 

• Sous r,ê,se,rve de ju.stificaàons techniques, architecturales ou, d'intégration da ns le site, rê,alisation 
d,'un éq,ui,pe:ment ou d'une install'ation, technique liée à la, séou rité, à l,'a"e.ssibilité, d/un, :bâtim.ent 
(a~censeurs, e,sca,liers, ... I, aux ditf'érents ,réseaux ou nêoessaire à la production d'énergi'e,s renouvelable.s. 

,■ Pour la pr·éservation ou 11a, restauratlen d'un élément ou d'un ensemble du patr1imoine bâti c11as.s,é, 
inscrit ou identifié aux documents craphiques au titre de l'article L1'51-19 du Code ee l'Utbanisme, 

• En raison d'une configuration, atypique ou ,complexe du t:errain (parc:eUes en triang'le, terrains à ton 
d'én i\',elé, etc:. .. ], 

■ Dans lë·cadr,e- de 'la r·éalisation ,dïune epéranen d''aménag,e:ment di"'ensembfe.~ 

• P-our la, ,préserva.tio'n ou 1-i! restauration, d'un espac:e boisé, d'un alignement d'arbres, d!un élément ou 
d,'un ensemble "égét:al remarquable ou protété au titre des articles L 113-2 ou LlSt-23 du Code de 
l'Urbanisme, il pourra être imposé un retrait de la façade, 

• P,our assurer 11a continuité de la véi;ët.ation et des espaces :non bâtis avec des espace, ,publics eu :privés 
existants,, un recul pius important ,poun.1 être impo~é. 

• four ,permei:tr:e une isolation par rextérieur, des lors que la mise en œuvre de ce dis,positif ne porte 
pas atteinte a la eirculation de.s persennes ou véhicul es sur l'espace public en, toute sécurité. 

• Les éventuelles saillies, et ,surplomb,s au-dessus du domaine public: ,peu,..ent êt~e ilutorisés sous réserve 
d'une autorisation dêliYTee par le gestionnaire de l',es,pac:e public. 

• Les baleons, les éléments de dé.:or armite.:tura,ux, ainsi que 1le.s dispositifs néce.ssaire.s à :l'utilisilt,ion 
d:es énercies renouvelabl'es dans la mesure où, c:es éléments: ou dispositifs n'ocêdent ;pas 0,S0m de 
profondeur par rapport au nu de la faç.ide des bâtiments. 

m. \ilollllll1mu~h1Te e,lt impnainütffo,m de5 ,ID~mtrru:cti111:n5 
CF i!J'r.rstrntfons et ,déj!i.raitibm df:ms .œxi'Q1.1e 

1.1 IMl'llJ!JïlUl:111101'1,1 IDES ,CONèS.ilil~UG"TION~, ET B.ÎiTIMElf!Jil:S, PAii! IR.!'!i!PE'ORT ,AUill VOIES IEili IEIMIP'llil5ES 
PUS[l:0:UES jwil,ej 

• Les é1ui1,1em.elilts llllimtêrê,t roUedliii' et ,senrjœs pu'□li:cs, i, la oon~~rtion d'as.sw1;;;rr l,'flnœgllation l!l!'hc'.ine, 
pai\'s~re• et: e;mvin:rnmememale• des oons~rwctions,, 

" Les oons·l!Juctioms et 'installations fa'i!.a'.llrtt l'oliljet d'ume oomœs,sion d'oco1.1pa~i□m, te;m;p□r:aiire du 
d□1m1ai'ne publi)[ rmaJMim,e .sous; ré<»2rve de- ITTie pas: Œnmp:ro:m,etmre la, ser.-i~111de• de pas,sa~e aw 1riv~. ~- 
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Localisation Objectif 

MACS Préciser les règles particulières relatives à la gestion du domaine publique maritime, en cohérence avec celles déjà en vigueur concernant les 
Zone A et N constructions/aménagement autorisés sous conditions dans la bande littorale des 100m et dans la zone Naturelle (concessions de plage). 

Avant Après ~------------------------------------------~ ~.;_----------------------------------------~ 
IMPLAINlTATI0N DES Cür-lSTE!UCTIONS ET BÂTIIMENITS IPAR RAPPORlT .AUX VOIES ET EMH'RISES PUBLIQUES 

Dans le.s autres cas, Les constructions doivent s'implanter à une distance minirrnum de 5 mètres mïnimum 
des. voies et emprises pubhques 

Au sein des STECAL délimités au cilocument graphique 3.2.2, les constructlons devront être implantées 
conformément aux drspostnons graphlques mentionnées au document graphique 3.2 .. 3. 

Les disposrtions ne s'apphquent pas aux ouvrages techniques nécessaires au fonctionnerrnent des 
éqLJJi:pements collectif et services publics. à condttron que cela soit justifié par des ratsons techniques et dés 
lors qu'elles ne sont pas incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole, pastorale ou forestière du 
terrain sur lequel elles sont implantées et qu'elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces 
naturels et des paysages. 

[}ams les autres •~• les constructions doivent s'impl1anter à une distance minimum de 5 mètres minimum des 
voies et emprises [PU:b liques 

b], Au sejn des SlrECAL délimités a~ document graphique 3.2.2, les constructions devrœit être rmplantées 
conformément aux dtspcsïtlonsgraphlques mentionnées. au document graphique 3.2.3. 

Iles dispositions ne s'appliquent pas : 

• aux ouvrages techntques nécessatres a1J fonctionnement des équipements collecttt et services publics à 
condjfion que- celai soit justifié par des raisons techniques et dès lors qiu"e,111,es ne sont pas incompatibles avec 
l'exerctce d''urne activité agricole, pastorale ou forestière du terrain sur lequel elles sont implantées et qu'elles 
ne portent [Pas atteinte à la sauvegarde des-espaces naturels-et-des paysages. 

,.. aux constructions et in§tallations en limite du domaine publiii: rnaritfme faisant ~objet d'une· concession 
doccupatton dei d'oma,une [P!l'bluc sous réserve de ne pas compromettre la servitude de passage au rri,age. 
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Localisation Objectif 

• Assouplir les règles de recul pour les espaces verts (publics ou privés), aux jardins et parcs publics, ainsi que pour les liaisons douces . 
Zone U • Rappeler dans les règles particulières des communes de Magescq, Labenne et Saint Geours, les études amendement Dupont telles qu'annexées au 
MACS 

PLUI et renvoyer aux documents graphiques 3.2.3 pour la délimitation des reculs dérogatoires. 
Avant Après ,------r---_-_-_-_-_-_-_-_-_-_-_-_-_-_-_-_-_-_-_-_-_-_-_-_-_-_-_-_-_-_-_-_-_-_-_-_-_-_-_-_-_-_-_-_-_-_-_-_-_-_-_-_-_-_-_-_-_-_-_,--, ,.....----- ..... ----------------------------------., 

Règles~ 

P!Nrdes mctifsd'Gl"dl'I! pays;i;;e.rou mo;jq,,1e, lil•es •rè;!e.. p,ar;:k:uriè~:. (aposie; d.n.s 
las di~.po.si'lions 1~éAml~ d• F•l'è,~m rer/etn.ent) peuvent s'ïm.poser d;;ns las ~ea,;,ur.: 
identifiés dans le documents graphiques 3.2.7 relatif au pauimoine ,et 3.2.8 ,elatif à la 
trame vert1e ·et bfe.u;e. 

!lin~ 
Maremne 

Dans lesss-.ieurs :soomi~.i,,une,,empris,e ~e:sol ma>:imale <ile 1096(.:;f'rplan 1.2.!i,). touts 
,comtrualon nOO'Velle dote· êu-e implan!léê par ra,ppon: au• voles en.ta ui,s, modifiée, ou 
il c:ri-~r d.iin:i vne band~ d@ .{0 .il 4Q m d@ :P.rof -qJind1~yr- IPir ~Poori il1 ~'.al~~,n~memi;; d@;; vQf~~ 

A.LabenM!Ocl!an, hers plan ma,s.e et" vm~~e de,a dia•~ du 181:H,r(i(~u •, wutiee~ e,, 
co.MIINaions principale<. doivent: Ê,re· im?lan~ées d'ans une baœ comprise enve ,Sm et 
2.Sm p,;rr,;pPQft ~ r;;!iu,;;ment. t~.di~pMàions pr,~ët@!l~ na ,•~ppüquem patpoorles 
emensions des oon.truotlions exista nt.es sous ,é.seNe !le ne· pa.:; ,cl'Éer de ·noweau•: 
let:emenis. 

MACS 

fll lllrite dl'espaœ:s \ll!fb pMa ou pii,,ësll, dejanfns et pan::s publcs. s'appliqueront les 
êg!i:r~ rel.lt~i.!YJ: ~m~l ~Pi!F.làl.•~~. 
Rir les wies: œsdnéeH!llŒISMi!menr awc Ji,émlils et awc cycles; le rerul ni"1nimal en de 1.s 
l'llf!tre:.. 
Pmi" dB rrmtif!l ifm"lll11 ~ au ~<!es rè!j'.IE'! pa ·c1.1lii>re~ [eJipos~s dans les 
disposili.ons gëné ales· du p es·eni r,ègle em') peu\-ent .s'impo~er dan.s les SS<Cteu s 
identm~ ifani les dorument:. §)iêl?hiciues l.2..'J" 1rel;;1tif au patriimline· et 5.l.î!i r atif à la 
trame veFite e1 llleue. 

Dan~ les,.serte rs soumis à une emprise de sol m:a>imale de 1091i ~plan 3.2.'~J. toute 
c10 s11ru ·o.n ou~1elledoi1:,êue•impla têe ,rra:pporta xvoie;.exis:eantes, '!Id" lee;o â 
c~êe,r,da s une ,b,anc1e d'e 10 à .i;o m d'e profomie"llr !Pi>f rap_!X!l'i il l'atign-e:ment des voie,.; 
ou à partir de, l'extr°'l!IJ"lite des aocès pour le, propriétes en drapeau ellisœnte.s à la date 
d'iipprob.ition du PLUI. 

Labenn~ 

A.l!abenne ,oœan, ors plan mali:' 1u • vi laie deschale•ts d eoudieu ». 10 , es le.s 
to si:n:ctions pri ci[P~iles doi...,ent ttre im,plantêes da s une b,ande <iompr1sie e tre· Sm et 
?Sm p~ r,;,ppor.: iil I' arignem.e· t. n,,e~ llisponioos p,e · ées n;, 5'.'a~pliqu,e,ni pas peur le'$ 
e>rnenoons des oomuuctio s, e.xiS'la. tes .sous rês·eNe de ne, pa,s crêH de ouveauk 
rog,ëments. 
C.ans le :aecteur à vocation di"acti,vité éc11m1miq e de, la zone d'~ ,et ir:~ 
le$ ~èglies. de re-.:1.JI <le:5 e:onstl"\laion,:. ~r rapport à li! R.O S011t re~ie, p,,r le c!otument 
grapl1i-que 3.2.3 {conformément à rétude amendement Oupontt -,anne.1ée au présent 
reglement) 

Mi esca, 

1 
Marem • 

c.ans le se~ur à vocation d'acti\'ité économ1q e de lamne d'acdlriœdu Jœ les regles 
de recul des constructions par rapport à la A.63 sont regies p·ar le dK\Jment graJihique 
3.UI (confonnémentà rétude Amendement Dupont anne.J!êe au présent règlement) 

Dans le s,eaeur du college et syr un .>ecteur de la V. Atlant1syd~ les rè e.s de n~ul des 
rnnstn.Ktions 1par rapport à la R.D82'4 et RD810 sont ré,gies par e· d'o~ment graphique 
3.2.3 !c:anforméme t a1,1x êrude.s Amencfement Dupont anne~s au présent rè~lementl 
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Localisation Objectif 

Zone AU 
Pour assurer la sécurité juridique des actes d'urbanisme délivrés dans les secteurs d'OAP (zone lAU) il est proposé que les dispositions des OAP relatives aux 

MACS hauteurs et prospects sont apprécier selon un principe de conformité. En effet, le principe de compatibilité revêt un caractère trop fragile pour apprécier 
certaines prescriptions chiffrées. 

Avant Après ,-------------------------------------, ,-'------------------------------------, 
DISPOSITIONS APPLICABLES À LA ZONJE lAU : 

Les zones lAU sont uniquement régies par les Orientations d'Arnénagement et Programmation [pièce 4 du 
PLUi). 

mlSPOSITIONS AP\PîlJCAflllBÀ ILA.ZŒIIIIE 1AIU: 
!Ges. zenes 1Ji.U sont ~IITii'quemem: 1ré~ies par les ûnielITltatii:ms d/Amél!liageimemrt et 
Prrogrammlïrti'on tpièœ 4 clu E'.bl::fil - Les diSll)D.SitiiD111~ resJamhres a,IE haiuœ;u;rs et prospeœ. 
irnerrti;emimées. da 11:s. l'.es OAP sont à resperter stJict,emernt .. 
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AS- IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 

Localisation Objectif 

• Préciser l'application de la règle particulière à Soorts Hossegor: les annexes doivent s'implanter sur limites séparatives ou sur fond de parcelle 
Zone U uniquement quand elles ne sont pas incorporées à la construction principale. Le cas particulier des parcelles sans limite de fond est également 
Labenne, traité. 
Soorts Hossegor • Compléter les règles particulières à Labenne : certains types d'annexes peuvent déroger à la règle générale imposant un recul sur limite 

séparative ou à 3 met H/2. 
Avant Après 

Règles p,articulière:s 

Pour des motifs d'ordre 1p:avsager ou éQologique. des règles p.artiwTières (e,q)osées dans les dispgsitions 
généra es du présent règlement) peuvent s'"1111poser dans les o:eaeurs identifiés dans le,,i dorume!'lts 
g,aphiques 3.2.7 relatif au patrimoine et 3.2.8 r,elatlf à la trame verte et bleue, 

Sur la commune· de Josse, les anne}les non incorporées au bâtiment principaJ et. abris de jardin pourront 
s'implanter à 1 m de.s limlte.s sé,paratives ,. L'implantation sur limile ~i,parative es:t interdite .. 

Sur la cammune de Soorts Hossegor : 

,. la distance ,es:t calculée entre 11a limite d'emprise de la vole OIi de fespaœ pU:blic et Je nu du mur, en tout 
point de la construction. Un débord de toi! de 40cm maximum es:t alnorisë dans la zone non aedificandi, 
dans le cadre d'une m eill eure coh erenoe architectu raie. 

• lei; annexes à la construœion princip,ale doivent être implantêe.s en limites sêpar:ative laté..r:ales et de 
fond de parcelle. 

• tes cfrfférentes règles conceman1 les forml:'s urbaines, l'im,plan1·atiion, d1:1 bâti et les g;ibarits sent illustrées 
au niveau dl:' l'anne,:œ 3 d1,1 ;présem ·rè emem. 

- Sur la communede Labenne,: 

Dans le secteur rêsidl:'ntie:.I de :LABENNE OCEAN, hors plan de masse,, toutes les constructions principales 
doivent être implantées soit su-r une limite separative, .soit en retrait avec un minirnarn de Sm .. Lm 
dispo~itions précitées ne s:'a,ppijquent pas pour lies •~tcnsions de; consuunions existantes sous réserve de 
ne pas créer de noweaux:10,cements. 

- :~u,· r.~1 rc:o:rnrn1.me, de• ~Hl□!iseg:011 ::: 

"' la distamc,e est ,calowlée, ,en~re li,, li'm'rte, d''elil'lprrïse die la v□ce □u de, ll''e!s,p,.~e pubfic et le mu du mwr;. ,en t□IJII: poïnt 
de, li,, c:a:mstrwctian. un déb□:rd de toit de• 4-0cmn m:aiil11ilwm ,est alJllarisé, dam 1\3 ,orne n.on aedifie311di1 d!am!S le 
cadre izt'!il:me lflileilleu.re· oolilé;remoe archi:trecfill!lrate .. 

• le.s: anmeœs noo ïncarparÉe•s au volwme de• lia mmstrnctia:m ~rïnci~BÎ= d'o:ivBmt être implanœs.=-s ,em !limites. 
·sêparra.ti~e.s llaténa'les et de Iand de p•arr,celle. IPrn.ir les. ilDfcs de IPr>Dpriefé ne pœsed1mt p88 de limite, de 
f.andl. l,"anme:>: :e se,ra irnn:pl!s'1otée à ll'anr,èt-,e de la fa,;:ad'e dornninante d,i bâti principal 

• le.s: diffêrem,tes: règles. mmcernamt les. Iarrrues. wrbaïnes, 1/implanlratian du1 biti et lies g.a'ba1rits :somt ïl!wmées .aw 
nr,,,eaw ,~e r.,1mmeooe 3 du 1prèse:r,t 1reglecmem1t. 

- sur· lla11c,ommune m;e 11.ab-enne : 

10\ans le, sectewr 1r:ésid1.2raliel ,de LABIEltlJNE OG!EAN, ha:r.s pl\3m, d'e liliiasse, ·rouœs !=S ams~rwctibms 1prim::ipales ,doivent 
êii:re1 ïmplan!!ée.~ tio:it :5Uli une lïmit:e• :~éparaii:ive,.. :~·□i:t eafri 1ret,raijt av.e.r um1 lliiÏlllimum de SmL. Les. dispoiilll1oms: J!lr,êcitêes 
ne s'app'liq,weni pas paur ~ e:,;Jœ.m!iioos ,des rnm51lructïams emtan!œs sous réser,,e de, ne pas rnéer de nawe:am 
lo~rnents. 

Les a~·mexes: d/un.e sur'taœ inifÊmieur,e ow égale I, 2lllrn2 et d'wme l~auœ:wr ma~irnale, de• 2,5 rruetre pemrent: 
s:'i111i1!)1a:11rtter· d1~11S ume bande d'e, Il â 3, nnètr,e par· r.,:ppart ,,,UIJC linnites sÉpnilliives. 
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Localisation Objectif 

Volumétrie des constructions sur limites séparatives 

• Clarifier et simplifier la rédaction de la règle concernant les hauteurs autorisées. L'illustration n'étant pas suffisamment explicite, la rédaction initiale 
Zone U laissait penser que la hauteur au faîtage était autorisée sur limite séparative. 
MACS • Rectifier une erreur matérielle sur la commune de Vieux Boucau : le« non autorisé » renvoyait aux toitures terrasses qui sont interdites. 

• Préciser les modalités d'application (calcul de la longueur maximale, cas des secteurs à vocations économiques ou commerciales) 
• Ajouter une règle particulière à Saint Vincent de Tyrosse 

Avant Après 
Al YOCUMETI!!E ,oes CONSTRUCT1QNS S\JR 'UM!TI:S, SEPA!IATIVES 

NR,.non,wemenre 

lon~.r ~il'l'Wle 
(X) 

Monets-et-Maa 

One 
Sai n·t:...Oeour5-4e­ 
Ma.remne 

Haut..,. maximale à réi;out IYJ ~IJleur 1!1'1,lXiJ11o1le •Lï: f.li:1,1g,e 
dan> "'1e baode de 3m (Zl 

la longueur des constructions sur limite sëpereuve est :à calculer en prenant en compte les longueurs cumulées. des 
constructions déjà extstantes et de celles projetées: sur une même limite. 

Angresse 

Azur 
Benes se-Marerrme 

Capbreton 

Labenne 

Magescq 

Messanges 

Moliets-et-Maa 

Sal nt-ceou rs-d e­ 
M aremn e 

Satnt-Jean-de-Mersecq 

Sai 11t-M a rtin-d e-H i n:o: 
Saint-vlncent-de­ 
vrosse 

Satnte-Marte-de-Gosse 

Saubion 

Saubrigues 

Saubusse 
Seignosse 

Soorts-Hossegor 

Soustons. 

vleux-Bcuœu-les- eic1 i ns 

Longueur maximale 
(X) 

Hauteur maximale sur limite à 
~{Y) 

Hauteur maximale~ 
dans une bande de 3m (Z:) 

En secteur a vocation d'activité économiques ou eommerclal es, la hauteur maxnnale autorisée .sur limite 
séparatlve est réglementée par le plen 3.2.6. Les. dis:po:sition.s ci-dessus m~ s'appliquent pas. 

"'Sur setnt-vtncent-de-rsrosse, ces dtsposttlons ne s'appliquent pas dam les secteurs réglementés par une emprise 
au sel meximele de 60%, œ sont les règles du document 3.Z.6 Hauteur des constructions qui s'ennûquent. 
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Localisation Objectif 

Zone AU 
Pour assurer la sécurité juridique des actes d'urbanisme délivrés dans les secteurs d'OAP (zone lAU) il est proposé que les dispositions des OAP relatives aux 

MACS hauteurs et prospects sont apprécier selon un principe de conformité. En effet, le principe de compatibilité revêt un caractère trop fragile pour apprécier 
certaines prescriptions chiffrées. 

Avant 
DISPOSITIONS APPLICABLES À LA ZONJE lAU : 

Les zones lAU sont uniquement régies par les Orientations d'Arnénagement et Programmation [pièce 4 du 
PLUi). 

Après 

rnSPmlTIOINS APiPiUCAB'.lB À ILA. ZOINIE lAJU : 
IGe.s zones lA.U sent Higuemiem: 1rê~ies par les ûnielilftatiorns drAmiérnag:ememrt et 
l?ro,gramimiati'ori tpièœ 4 clu E'.!!::W- Les diS{1:m:siti'or11s r,ell~i\.!'es a,Llll: heuteurs et prospern. 
menttonaées -da ns tes OAP mm à resaeeter .snrict,emenl'lt .. 

Localisation Objectif 

Zones A et N Préciser, comme en zone Urbaine, les modalités d'application de la règle : le recul est calculé hors avant toit (au nu du mur). 
MACS 

Avant Après ,-----------------,,-----------------,-----------, .-'---------------------------------------, 
IMPLAIIIITATION DES CONSTRUŒl:GINS BÂTIMENTS PAR RAPPORT AIJIX LIMITES SÉPARAT.IVES IMli'llANlfAill:ONI DIES CONSTRUCTIONS IBÂTIIIMEINTS PAIR RAPPORT AUX LIMITES SltP:AlftATIVES 

En zone A, hors des STECAL délimütés au document graphique 3.2.2: 

Le·s constructions doivent s'trnplanter en lùrrnite séparative ou en respectant un retrait minimum égal à la 
m1iitITé de la hauteur de la construction sans être inférieure à 4 mètres (ID= H/2 et D > 4 m rninlmum], 

Le:s extensions des constructions à usage d'habitation non nécessaires à l'activité agricole et les annexes 
peuvent êt1re implantées en limite séparatrve ou en retrait des limites séparatives, à une distance des limites 
au moins ég.ale à la moitié de la hauteur de la construction sans être infé~ieure .à 4 mètres (ID= 1-1./2 et D>4 m 
mtrumum). 

Le:s dispositions n,e s'appliquent pas aux ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des 
équipements collectrfs etr services publlcs à condition que cela soit justifié par des raisons ted'mcques. 

Régies partlcullères à soustcns : l'Implantattnn sur limite sèparattve est interditre. 

En zooe A, hors des STECAL délimités au document graphique 3.2.2: 

tes constructrons doivent :s:'impl.a;nter en ljrnite séparanve 'IJU en respectent 11..m retreft mrntrnum égal à la 
moitié de la hauteur de la construction sens être inférie-ure à 4 mètres (D = IH/2 et D > 4m minjrnum]. 

Les extensions des, constructions à, usage d"habitation 11011 nécessalres à l'acti,ité agricole et les annexes 
peuvent être implantées en limite séparanve ou en retreltdes !limites séparattves, à une dtstance des limites 
au moins égale à la rnoitlé de la hauteur de la construction sansêtre inférieure à 4 mètres (D = H/2 et D>4 m 
miniimum}. 

Ce recul est calculé hors avant toit. 

tes djsposttlons ne sapphquent pas aux ouvreges techniques nè:::,es:saires au fonctionnement des 
éq11ipements co!llec1ils et s:e1rvices publics à ,condition que cel'a soit justifié par des raisons te,c:hnliques. 

Règles particulières à Soustons: l'irnpla,n'!.atlion suir•limite séparntïve est interdite. 
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A6- HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS 

Localisation Objectif 

Zone U Supprimer l'incohérence dans la rédaction de la règle concernant la dérogation aux règles de hauteur, en enlevant la fin de la phrase "implanté en limite 

MACS séparative". En effet, un nouveau bâtiment peut être plus haut quand il est implanté sur limite séparative, adossé à un bâti plus haut, OU s'il s'harmonise 
avec d'autres bâtis sur le terrain d'assiette du projet (dans le cas d'extensions par exemple). 

Avant Après .-R""'è_g.,...le_s_p_a-rt.,...ic-u""'lie.,..., r_e_s _, ,-'------------------------------------, 
Règles particulières 

La hauteur maximale autorisée pourra être dépassée lorsqu'une construction s'adosse à un bâtiment existant 
sur le ou les terrain(s) contigu(s), ou sur le terrain d'assiette du projet, dans le respect d'une harmonie 
d'ensemble, sans dépasser toutefois la hauteur de l'existant implanté en limite séparative. 

La hauteur maximele autorisée pourra être. dépassée lorsqu'une construction s'adosse à un bâtiment exlstant 
sur le· ou les terrelnls] contlguis], ou sur l!e terrem d'asstette du projet, dans le respect d'une hermonie 
d'ensemble, sans dépassertoutefols la hauteur de l'extstant imialaat~ ea li,.,ile «>iaa·eatiue. 

Localisation Objectif 

Zone AU 
Pour assurer la sécurité juridique des actes d'urbanisme délivrés dans les secteurs d'OAP (zone lAU) il est proposé que les dispositions des OAP relatives aux 

MACS 
hauteurs et prospects sont apprécier selon un principe de conformité. En effet, le principe de compatibilité revêt un caractère trop fragile pour apprécier 
certaines prescriptions chiffrées. 

Avant Après ,---------------------------------------, ,------------------------------------, 
DISPOSITIONS APPLICABLES À LA ZONJE lAU : 

Les zones lAU sont uniquement régres par les Orientations d'Aménagernent et Programmation [pièce 4 du 
PLUi), 

[)15P05/lli10NS APPiLIUIBLES À li.A ZŒIIIIE 1AJU : 
!Les zenes 1AU sont !tH11i'1:1uemient 1i°éii1Jies 11Jiiir l'es ûnielilft□tiDffi!S drAnnéffi!ag:ememrt et 
Programimiation tpièœ 4l dlu .!1!:J!ll- Iles disu>D.Siti'Dffil!; r,ellami\.!'es aux ha1utems et prosperu. 
mermonaées dans l:e:s OAP' sorn à respecter strictement .. 
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A7 - EMPRISE AU SOL 

Localisation Objectif 

Zone N Supprimer l'incohérence dans la définition de l'emprise au sol entre le règlement de la zone N (tous débords et surplombs inclus) et le lexique (le débord de 
MACS toiture dont la saillie ne dépasse pas lmS0 est exclu du calcul). 

Avant Après ~-----------------------------------~,...;...---------------------------------~ 
4- Emprise au sol 

L'emprise au sol correspond à la projection verticale au sol du volume de la construction, tous débords et 
surplombs inclus, (cf, définition au sein du lexique). 

L1emprise. au so] correspond à la projection verticale au sol di1JJ volume de la construction .. te1c1r d@boP9:§: @t 
,su•i,lern!a, i:ac'lus [cf. définition au sei:rn, d~ lexique], 
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AS-ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS 

Localisation Objectif 

Règles générales : 
• Dans une logique de simplification, les préconisations en faveur d'une conception bioclimatique des bâtiments sont évoquées dans les règles générales, Zones U, A plutôt que répétées dans les différents degrés architecturaux. et N • Dans une logique de clarification, une partie spécifique du règlement est dédiée à l'aspect extérieur des clôtures (partie 2.5). De plus,, il est rappelé MACS 

que les constructions à vocation économique et touristique sont régies par des dispositions spécifiques (partie 2.6) : les dispositions qui suivent 
concernent uniquement les projets d'habitat ou d'équipement public. 

~--------------------------------A_v_a_n~t ~A~p_re_'s ~ 
2.1-RÈG l.fS GÉNÉRAI.ES 4.1-.RÈGlES GÉNÉRALES 

les constructions, peuvent étre d'expression architecturale, traditionnelle ou contemporaine mais ne peuvent 
porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains, 
ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales. 

Les matériaux prévus pour être recouverts (briques creuses, parpaings, etc.) ne peuvent etre utilisés à nus et 
devront être recouverts sans délais. 

Sur la commune de Soorts-Hossegor, les dispositions du Site Patrimonial Remarquable s'appliquent (plan et 
règlement annexés au ,P.LU. intercommunal). 

le recours aux technologies et matériaux nécessalres à l'utilisation ou la mise en œuvre d'énergies 
renouvelables ou à la conception de constructions de qualité environnementale (bâtiment basse 
consommation, bâtiment à énergie positive, construction écologique, construction bioclimatique, ... ) est 
autorisé. tes constructions devront oependant présenter un aspect compatible avec le caractère ou l'intérêt 
dss lieux avoisinants. 

Les constructi ons peuvent être d'el!J)ressioo ard1itecturale traditionnelle ou contemporaine mais ne peuvent 
porter ertemte au caractère ou à rintêrêt des lie!JX avoisinants, aux sites, aux paysc1ges naturels ou urbains, ainsi 
qlfà la conservation des perspectives monumentales. 

les matériaux prévus pour être recouverts (lltiques creuses, parpaings, ett..) ne peuvent être utilisés à nus et 
devront être reœuvens sans délais. 
sur la, commune de Soons-HossegOf, les dispositions du Site Patrimonial Remarquable, s:'app'liquent (plan et 
règlement anne)l)ês au P.LU. intercommunal). 

le recours aux technologies et matêriawc nécessaires à, rut:ilisation ou la mise en œuvre d'ênergies renouvelables 
ou ,à la conception de coo,Structions de qualité environnementale !bâtiment basse consommation, bâtirnern à 
énergie positive, conS'tn1ctioo éa:,logique, construction bioclimatique, ... ) est autorisé, Les (oomuctions devrom 
"pendant présenter un aspect compatible avec le œractèœ ou rintérêt des lieux avoisinants. 
üe manière générale, il est préconisé de tendre vers une conception bioclimatique des projets de conmuction 
neuve et d'étudier l'orientalion sud d'un pan de toit en vue d'une optimisation du potentiel photovoltaïque. 
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Localisation Objectif 

Zone U Règles générales: dans un souci pédagogique, il est rappelé que les constructions à vocation économique et touristique sont régies par des dispositions 
MACS spécifiques (partie 2.6): les dispositions qui suivent concernent uniquement les projets d'habitat ou d'équipement public. 

~---------------------------------A_v_a~nt ~A~p_re_'s _ 
2.4 ASPECT EXllERIEUR D.ES CONSTRUCTIONS~ {l Ô+Ul!ii 4.4 ASPECT ,EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET CLÔTURES 

La qualité architecturale des constructions est réglementée par: 

- Le document graphique 3.2.7 relatif au plan patrimoine, : sont représentés les différents périmètres et 
degrés de prescrl ptlons applicables au sein de la zone urbaine. 

le règlement écrit ci-après présente les prescriptions. applicables sur chaque secteur patrimonial (degré 1 à 
4) 

la qualité ar,chitecturale des constructions est réglementée :par : 

le document graphique 3.2.7 relatif au plan patr,imoine: sont représentés les différents pénmètres et degrés 
de prescriptions applicables au sein de la zone urbaine. 

le règlement écrit ci-après présente les prescriptions appliœbles SUI chaque secteur patrimonial {degré 1 à 4) 

Les construenens à usage d'activité économique et touristiques sont régies, des règles spécifiques, (voir la partie 
2.6) 

Localisation Objectif 

Zone U En concertation avec l'Architecte des Bâtiments de France, ne plus règlementer la coloration des tuiles, que ce soit à l'intérieur ou à l'extérieur du 
Soorts Hossegor périmètre du Site Patrimonial Remarquable. 

REGLE GRAPHIQUE PATRIMOINE «DEGRÉ 1»: LA COMMUNE DE SOORT-HOSSEGOR 
DEGRÉ 1.1 = PÉRIMÈTRE DU SPR ET RENVOI À L'INTÉGRALITÉ DU SPR ANNEXÉ AU PLUI. 

TOITURES 

Les couvertures métalliques de type industriel (bac-alu, bac-acier ... ) sont interdites. Les couvertures en tuiles 
seront rouge-orange, de ton uni ou vieilli, sans dessin, ni panachage ou mélange de teintes. (UA+UB+UC+UD) 

Dans les secteurs denses du centre-ville, réglementés par une emprise de sol de 70%, 50% et 25% dans le 
document graphique 3.2.5, les annexes commerciales seront obligatoirement couvertes de tuiles en terre cuite. 

l ,if111,I ' 

l~es rn,11,e;rtures 11111étalliqu,es de, t'lipe imdrntstriel jbac·-.a,lu, bac-acier --1 sam: irrœ;rdit:es. Les, <OD!ll,..ertrnres en tuiles: 
seront FBBge era~ge, d'e• ton wmi eu ~iei'lli, sans, dessin, mi ~am;adliio,ge ,□!lJI rnêlamge, de œin,tes. :fUA E ld,B 1 ~--i; 1 IHl) 

Dams. lies secteurs denses ill:U œ1Itre.,..i'll:e, réglerrnem:é-s: 1~ar une emprise, de sol de 70%,, smiMi et 25% dans le 
d□mrrnerrl graphique, 3,2,S, ~ ,a,nneooes œmrnerciales se;ram: oblr,gatoir,errnen,t rnwv,erœs de, tuiles en terre ,cwite. 

DEGRÊ 1. 2 = PÊRIMÈTRE HORS SPR À VOCATION RÉSIDENTIEUE 

1 . 

Le5 couvertures métalliques de type industriel [bac-alu, bac-acier .... ) sont tnterdites. Le5 couvertures en tuiles 
seront rouge-orange, de ton uni ou, vieilli, sans dessin, ni panachage ou mélange de teintes. 

tes cowenures métallique de type industriel (bac-alu, bac-acier .... ) sont il'lt,erdit,es. Les ceevertures en tulïes 
5@Fem< re11u 0nR1;e. de ton uni ou Vieilli, sans de!>Sin, ni p:an.athage oo mélange de teintes, 
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Localisation Objectif 

Zone U 
Vieux Boucau Assouplir la règle concernant les proportions des baies qui était pénalisante pour la réalisation de certains projets, notamment d'expression contemporaine. 

~---------------------------------A_v_a~nt ~A~p_re_'s ~ 
FAÇADES 

Elles devront respecter les principes de composition des façade.s locales et les proportions des baies anciennes 
(proportion verticale: hauteur supérieure ou égale à 1,4 fois la largeur). 

L'intervention sur les façades se fera de manière à respecter les proportions et les rythmes des percements 
correspondant aux typologies du bâti existant. 

les menuiseries seront placées en fond de tableau. 

Il sera privilégié des volets bois; lés volets existants devront être restaurés ou remplacés à l'identlque ou d'aspect 
équivalent. 

FAÇADES 

Elles devront respecter les princlpes de compo5ttion des façades locales et les proponions des baies anciennes 
(pr,o.pon ion,veni&lle : ha.ut--wpéf:ie 1.1re-ou-égale-à-tµois.la largew). Les baies devront être plus ha ures que 
larges.-11 est possible déroger a œne d1Sposrtion relative aux proportions pour les ouvertures non visibles depuis 
l'espace public des constructions d'expression contemporaine. 
l.'interventior:1 sur les façades se fera de manière â respecter l'es proportions et les rythmes des percements 
correspondant aux typa i og'ies du bâtî, existant 
tes menmseries seront placées en fond de· tableau; 

Il sera privilégié des volets bois; res volets existants devront être restaurés ou remplacés à 1/identique ou d'aspect 
égui\.lalent. 

Localisation Objectif 

Zone U Rajouter des prescriptions relatives à l'aménagement des terrasses commerciales, telles qu'existantes dans le précédent PLU et annexées au règlement du 
Vieux Boucau PLUi, qui visent à mettre en valeur le patrimoine architectural, urbain et paysager, à assurer l'accessibilité et la sécurité de tous les usagers de l'espace public. 

Avant 

L'a ménage me nit: des terrasses comme rda les fait l'o bjet de prescripttons, an nexées a,u présent règJemelFlt. 
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Localisation Objectif 

Zone U Préciser où se situe le document de référence produit par le CAUE concernant l'architecture traditionnelle landaise afin de faciliter sa prise de connaissance 
Degré 3 par les pétitionnaires et encourager la prise en compte des codes de l'architecture locale dans les projets 

Avant Après 
RÈGLES GÉNÉRALES : 
Pour toute construction, extension, aménagement , réhabilitation : 

• Rechercher de prMérence des volumes identiques aux caractéristiques des terrains et du bâti alentour 
existant. 

• Utiliser des matériaux s'intégrant harmonieusement dans l'environnement naturel ou urbain dont 
l'apparence offrira un rendu êquivalent à, ceux utilisês traditionnellement (CF rèfêr,entiel CAUE) 

RÈGLES GÉNÉRALES : 
PoortoUte cons1TUC1:i0f\, extensiOf\, aménagement, réhabilltation: 
■, Rechercher de préférence des wlumes identiques illJl( caractéristiques des terrains et du bâti alentour existant:. 
■ , Utiliser des matériaux s'intégrant harmonieusement dans l'environnement naturel ou urbain dont rapparenœ 

ofmra, un rendu équMlent i, ceux utitisês traditiomellement ((Ef ~lé. eAfiel DM::IE Se reporter au document 
• référentiel commun <les OAP • partie E. • Les codes de l'arœilecture IOG1le •l, 

Localisation Objectif 

Rénovation, extension, aménagement 
Zone U • Préciser où se situe le document de référence produit par le CAUE concernant l'architecture traditionnelle landaise afin de faciliter sa prise de connaissance 
Degré 3 par les pétitionnaires. 

• Préciser que pour une extension, la teinture des menuiseries, comme des enduits, doit se rapprocher de celle de la construction existante . 

COLORAmONS 
Jus.qu'il dw;c coule-ursdifféo.mes de ra~de sont adm~ ii,condidon que la sewrule œuleur serve; 
à d ifférel'lder d'rffmnts volume:s d'u n.e mème con.strucrion, 
à soulig11er les en.cad~emenus des fenêtres, porche en renfoncement. 

Avant Après 
.-'-c=ot=o=llf!=T=io=NS=,---------------------------~ 

Jusqu' à: oeuxoooteuœ differe:nte:s oe faÇ1ôe .50llI ecrnlses à condition: que: ta :seconde couleur serve: 
- ill différ.er.der di:fférenu 'YO!urnes, d'il'le: meme conStnJction, 
- à 50UIÏ!i:ll« les tncàdrement.5, de: fenê:tre5, porche en tmfooce.tM:nL 

Lors d,e la rê!'ectîo,n. des endtrits, la teinte et la ·te,cture de l',enduit devront se ra,ppl'Qd\er le pl'u.s possible cle ceux 
e,islants. Su< les consm.<ti0tl5 <nd:t1ionnelles [CF ref,,.-entiel C\UE], les ma1<!na u.x ec1 m(>(f,es de mis<! œuvr e utilisés 
dë'Vfont êtJ•ë 'demiqves (par ë><en'\plë, mortiër élë chaux naturellë). 
Sl.Jr la base du nuancier suivant. les CD'uleurs. des menuiseries, fermetures, ilVillilt toits, bard;i;ge et. boiseries de 
dlarpente, seront d,e la 011<1!eur nature.lie du bois, blandie, n,u.gi1>-bnm, ve<t basqµe, gamme des: gris !P"""• gris 
bleu, ,beice, .. ) : 

Lors de: la rifmion des eneuhs, la teinte: et la texture: de l'enduit devrmt Sil! rai:,proche'r le pl:us pos:stble: de: c:eux 
existants.. sur 1e:s constructions trad rtionn elle, (Cf l'è•CfCPl~el GA ldE se reoorter eu ~nt• rëfërentiel commun 
des 011.1' • parue E.. • Les codes do l'ao:tuteœ.,ro k>cale •I, le, malémux et modes do mise œuvro util,..s devront 
itre: ld,m'}tiqum. {par ue:~I~ rnortitt de: chlil ux niturl!Oe:). 
Sur là ~~· du nuanciet :!ililv31nt, :l:t!:5 Wulét.11'5- ~ menuisèri.è~, fèrmetures, i!V t111.i loil.5, bairdàgll!!: ~ boi5èriè:. d.è 
charpen te :~ron • de la ~-'1-11" n~turdl~· 1:1,11 bo:1$, blandl", rou,e-Œun, v,ert M~u", ;pm~ de Eris (iri_~f\ .lilris 
bl.,.,,lleiie. .. ]: 

Sourœ diu.stratiom ~ • Construiœ mqourd'hul •, Communaut'~ d~ Commu.n-1!!'.s Cœur Hc:u.ttt? fond~» 

La teinture d~ endUits ie:t menuiseries des eldensJOns doit se rapproche, de la t,einture de la c:onstrucUon 
priinclpa,li!'. 
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Localisation Objectif 

Zone U Construction neuve 
Degré 3 Limiter à deux colorations de façade les constructions neuves, en cohérence avec la règle édictée en degré 3 pour les extensions/rénovations. 

Avant Après 
COLORATIONS 
Les cou leurs d'enduits, seront prodies des colorati oos traditionnelles locales : gamme des blancs à sable, s.,r la ba;e du 
nuar,cier sur.tant. les tonafüés exogMes ,à œlles du tNrnir {ve.rr, bleu oo autres couleurs vive< oo. artificielles) ne sont 
pas autoris.ê.es.. 

Blanc Blanc 
cassé 

Gris Beige 
perle clair 

Pierre 
clllir Cltir 

Pierre 
foncé 

Bege Gr~g~ 
srut-.nu 

S\lr .la base du nu:an6e.r' .s:uiv:3r·,1~ les coul&urs des. -rne:noiseries, fel"tlletur·es, avant toits, bardage et bo~Qries de 
charpent:e seront de f.a, coulet.1r nan.ireUe du bots, blanche, rouge-brun , vert b'asque, g-am.me des gris (grtS-ven,., gris: ;bleu.,.. 
beige,, .. I: 

Source illustrations_.• Qmstruire aujourd'hui•, Communarn:,i de Commr.mes Cœur Houre lande• 

COLORATIONS 
Jusqu'à deux couleurs dlfférentes de façade sont admises à condition que la seconde couleur serve . 
à différencier différents volumes d'une même construction, 
à souligner les encadrements des fenêtres, porche en renfoncement. 

Les couleurs d'endults, seront proches des colorations traditionnelles locales : gamme ces blancs à sable, sur la base 
du nuancier s..ivam. Les ronarn-és e:mgMes i, celles du terroir (ven,. bleu ou autres couleurs vives ou artificielles) ne 
sont pas autorisées. 

Blanc Blanc 
cassé 

Gris Belge 
perle clair 

Pierre 
Clalr 

Dore 
clair 

Bru11 
clair 

Aerre 
Joncé 

Beige Grège 
outenu 
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Localisation Objectif 

Zone U Bâtiments annexes 
Degré 3 • Réglementer les annexes afin de garantir une harmonie d'ensemble (colorations, aspect extérieur) . 

Avant 

CONSTRUCTIONS NEllJVES 

Le~ arrcades ma~ nné.e.s sont int.en:fü.es..i, .saw' po!.!lr l.e.s constructions d\:1.-dl itecturre :b8:sco-l al!Kl :ais;e. 

L.e-~ 'IJOle,ts lb::ittan1:!: en IOOi:s de-'ill!'cmt être prrl\!i:légik 

les; consrrucnons ·elill trois ou à pans de bois cih:!:'ffo:nt r,e,sp.e!ctier l~asp.ect: de:;; construcnons D□•ls ou f3 pa1it5 de bois 
traditiorrtnelle~: de la nÉ§ïo:ni, notamrnenr en ce q,uiî ooliloenne le• lb:udage (a:i:!l!ll'EGI:' et po.!:i .e• des plaintrhe~l- 

Les ouvertures dassiq;ue:s [hors baies vilirée,;} ,,,,orn: pl us lilautes qc,e larges, 

ifOITIURES 

Après 

RÈ_Gl.l!S ~iwlière::!ii : sur l'.,cl1 rornrrnum.e• d'.Al!li§:riesse_,~ les tO:il□re.·s tea-1ras-se,s: sont aw.tcrriisêe.s si enles ru1eooc:E!dent: pas 30 % 
iie la su ria ce, Ille 13, tnitnre pri~ci:pa,le. 

l.es oouvertures sio1r1t en tllli:les «canaF ou d1'a,spect similaire e;nit:erre c!.!lite. 
Les; l!)E!nlte.s d'etoit s-erolill" d'au moins 35'% . ., 

L.es to.Hures seromt: au moins à1 del.!.l:i.: eau):_ 

Les. toitures seront à1 3 pal!'lls, 1~111r les. rm:aii:iOll'IIS• faisaill'llt rréfêrenœ au style local. Si.r pour ~s. raisens :ardlitedlurales. 
in.dispensables et ar.gu:mentées_, il est né<:e~ire d1;:ivoi:r un 1plw ,grand nombrre cle pan!l .~ üs se llimiterom ;Èi1 fi~ 
Ls fa~aies s.erollrt parai le les. ou perpet!i ifirulaire:s entre etJ:i: ~ur ll'ensemble de5 œrp!i bâtis.. 
L.e fairag.e 1prfndpal .s.era1 parallèle 01.11 perpend'ioulai:re ;3, ltallg.n:ement .sur· rl.!!E! Otil :;,ur dlem-in_ 

L.e-~ OOUN.erturi:!!•'.i en tuiles ~rom de col.Jleur 1ro111g;e à rn11C,g.e-brr1.rni urn~ 
0111 mél1a:ngé oui viei.llL Les. tuile:s de œ111l~ur pa,stelp noi'r·e ou grrïse 5:0nt 

interaite,;. 

L.eci tO:i1Uues ten.asses soll'it alllt:cri;:;,ée.s .si1 
Elle:s i,'exc:è<iem pas 30 %, de la surface €le la toi,nm, 
Elle.s !l:ou...-rrem~ des. al!ll!\:E!:(:,e_s. â t~hi3:bit3rtiol!I oui 
Elles sont ,,;;g-et:alia:êes. 

pr,ioci,pa le ou 

Les. lbârtimem:,. annexes -ail.IX habita,tions teJs q~e garage, .a.bris de jardin, .etc seront tr~ités. de lla 111:êrne raçon q~e res 
coo,5tructians primcipales ,ou à, base de bar<lage en l,□i5 ow de olimts en bois.""" te:inle nature!ll.e oui d'aspe.à oois. 

• Les. o□IOrallioots <Il.es annexes. (e,nduits, menuiseries,, boiseries. ... } do:ivent être ,en lnanmonie a,ec celles de fhabitatian 
principale .. 

Ellles. ,de!,l'l"Onrt faire t'obj;et iJl'iune ~ntég.rratïon hann:,oni:eusie ;:i.u vol lll:me e-):iffi :nt. 
Elllei;: sero:nt rê:alisée avec d:es: 1m;:i1t'.e.ria!llX ck! nt lai nat!ll:re et l;:i œl.!lleur :oo:nt en oohéremœ• :aiJ ·ec 'ilOluirmes existants_ 

Règles. p.arti:cul)ères. : s11.111 la œnnm·une 11::PAJngr:ess~ les: tO:iitua-e~ terras.ses :mnit: ;autorisées .sii elle~ n'e:(;œd 'ent fP;Ei:!i ,3/0 '% de 
la ~.nface• de la t:oitlllre principal1e_ 
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Localisation Objectif 

Zones U, A Rénovation, extension, aménagement 
et N • Préciser que dans le cadre d'une extension, la teinture des menuiseries doit se rapprocher de la teinture de la construction existante, au même titre 
Degré 4 que les enduits 

• Imposer des adjonctions de bâtiment à angles droits ou dans le prolongement de l'existant pour les extensions de tout type de constructions, et pas 
seulement pour les fermes. 

Avant Après 
EXŒN,SION DES CONSTRUCTIONS ET VOLUMETIIJE 
Outre le r~ct de preJaipti:on:s. s .. appliqu-;ant de ma:nlè,-e générale aux con:s1ructto·rn existant~, les ·ext,e:ru,ion.:s. de.:s 
ancie:nnes termes au !>fan rectang:Ylaire, toit à d!:U.x eat.P. ·el fas:ade pignon devront se taire ,W'il , dans le 
prolOt\geme!"it du'VOlume exiStant, soit par rajout: d'un vOlume pe,rpefldicu aire à R,ou R+l: 

COLORATIONS 

(:~---. ·~---.~, . 

OI,!, l. J ' ,,.. ......... 

Lors de la refection des endwts, la œintl' et !a texture de rendui'I deVT011t se· rapprocher le plus po.ssible de c...,x 
existants~ 
J\isqU'à d...,x couleu:rs différentes de fa~ade sont adml!es à condïlion que• la seconde couleur ..,,ve : 

a diff'érencier diffé·rents volumes ct'un.e mêm.e corm:ruction, 

- i, souligner les enca.dremmts des fenêtn,•, pord!e m re.nfoncement. 

Sur la base du nuanc.iet:" suivant, les coulem-s de~ meru.riserie.s, f·ermeruœs, :aïJant toits., bardag:e et boiserie~ de 
eharpente ""'°"! de la couleu:r n.aturelle du bois., blanche, rouge-brun, vert basque, i;amme des ,i:Jis (i;ris-w,I"\, gris 

--~~, 1111111111111 
1 _ 111111 .Il 1 

Ill 1111111 
Source iUrJSYOrionS': • Cl:>nsrru ire oujoutd'hui », C'bmmW'IOu1é de C'Ommur.e:s Cœur Houre /onde • 

OOENS.ION 0ES CONSTRUCTIONS ET VOLUMETRIE 
Outre le respect de prescriptions s'appliquant de manière générale aux construction~ existantes, les extenslens des 
arn:>eA-116 Ier- au plan ,eaar,g,;!aife, 1-0it ~x eau• -e, ta,;;,de- p;gr.or, devront se taire soit dans re 
prolongement du v0111me e>irni nt, soit par hjo ut d'un volume perpendiculaire à R ou R+ 1: 

COLORATIONS 

Lors de la réfection des enduits, la teinte et la texture de l'enduit devront se rapprocher le plus possible de œu:x 
existants. 
Ju.sqU'à deux couleurs différentes de façade· sont admises à condition Que la seconde couleur serve ; 

il diff.érencier différ·ent5 volumes d'une même construction, 
- à soultgne1 tes e,ncadrernents des fenêtres, porche en rentcncemene. 

Sur la base du nuaneier suivant, les couleurs dei menuiseries, le:rmetures, avant toits, bardage et ,boiseries de 
charpente seront de la couleur naturelle du bols, blanche, rouge-brun, vert basque, gamme de grîs {~ris-vert, grîs 
bleu .. beiJ!e __ J · 

1111: Il 111111 
11111111111 
111111111111111 

Source illusrmriom : « Construire aujourd'hui M; Communauré de Cl/mmunes c.œur Haur~ lande » 

La teinture des enduits et menuiseries des extensions don se rapprocher de l.a teinture de la construction 
principale. 
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Localisation Objectif 

Zones U, A et N Construction neuve 

Degré 3 Rectifier une incohérence dans la règle relative aux pentes de toit; elles sont de 35% maximum en secteur 4 alors qu'elles sont de 35% minimum en 

Degré 4 secteur 3. Conformément au code architectural local, fixer la règle à 45% maximum en secteur 4 et préciser en secteur 3 que la pente sera au 
maximum de 45%. 

Avant/ degré 3 Après/ degré 3 
TOITURES 

Les couvertures sont en tuiles "canal" ou d'aspect similaire en terre cuite. 

Les pentes de toit seront d'au moins 35%. 

l.es.tcitures seront au moins à deux aaux. 

Les toitures seront à 3 pans pour les maisons faisant rêfêrence au style local. Si1 pour des raisons architecturales 
indispensables et argumentées, il est nécessaire d'avoir un plus grand nombre de pans, ils se limiteront à 6., 
Les faîtages seront parallèles ou perpendiculaires entre eux sur l'ensemble des corps bâtis. 

Le faîtage principal sera parallèle ou perpendiculaire à l'alignement sur rue ou sur chemin. 

Les couvertures en tuiles seront de couleur rouge à rouge-brun urn, 

ou mélan(lê ou vieilli. Les tuiles de couleur pastel, noire ou grise sont 

interdites. 

Avant/ degré 4 
TOffiJRE 
il.es COll'.'!!mJres en 1uiles son1 à privilégier. 
En cas de CDUven:un, de type ruiles : 

la ,coloration de la cowerrure sera, daM d'es tons fO\lge-!brun unis 

ou 'm~la ngé.s 01:,1 vieillis. 
les tuiles :noires et ,~se-• sont donc prosai~es 
la forme deas tuiles so,r:a, choisie i fort galbe. 
les pentes, de toit seront au ma•imum de 35'16. 

iliO:lifURiES, 

Les c,□uvertJJJres sont e,;m tuil?s i:ic:am'.af" au d11aspect similaire· ern œrr,e ol!lite. 
Les iperntie5 de toit :il:!mnt d'aw moins .:!i5% ,et d.:i maximll.l rn 45%.. (hors .:nneoces} 
Les tuitures seront au m-,oim5 .ài dern eawoo. Les- t•Diturre.s :serorn: .à 3 pans 

pour r.e-s. ITR:aiisomr;; faisa.rrt 1réiér,enœ .au style loca/1. :si~ 1pm . .11r dE5 raisons 

aoc~iteGturales inmispEmables: et a11g1omemtées, ill est nkessair,e d/awoir 
urn plus §Jr-aiflld 1111omhre de psns, fü; se lillili:berornt .ài e. 
- Les fait~e:s serronil: p;uallE!les ou pelipend'.ic!!l'.la.ire-s. en~re em. sur 
feméelmble, des m,IP, mt'is. Le faâ:a;g,e wrimciH"'i sera p.a.rall\à:le cru 
p.erp=.rudicul'.aire- i31 œ

1aligne.rnent sua- ril!le Olll sur chellilin. 

Les cm.Nertl.l :res. en tuïl'es: sero:nrt de œulsur ro:ug.e i3 m11J§:e-bn..1n u.ini,r ou méla~ ou vieïlli. Les tl!liles de- c,□uJeurr 
pastet naire ou §lise sont i111 ,telidi1tes .. 

Après/ degré 4 
TOITURE 
Les couvertu res en ruiles sont â p,ivilégier. 
En ca, de, couvenure de type tuiles ; 
• ILa coloration de la touven:urie iera dani dt!i mns rouge-brun uni'i 
oo mélangés ou vîeillis. 

Les tuiles noîr1es et grises sont donc proscrit es 
• ILa forme, de• tuiles sera choisie à fort ga'lbe. 

,. Les pentes de toit seront a11 naillinaYna lie ~51< d'au molllS 35 %et de maX!mU'l1457',. 
(hors annexesJ 
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Localisation Objectif 

Zones U, A et N Bâtiments annexes 
Degré 4 Réglementer les colorations utilisées pour les annexes afin de garantir une harmonie d'ensemble 

Avant Après 
COLORATIONS 
Les couleurs d'enduits, seront proches des colorations tradtttonnelles locales : gamme des blancs à sable, sur la base du 
nuancier, Les tonalités exogènes à celles du terroir (vert, bleu ou autres couleurs vives ou artificielles) ne sont pas 
autorisées. 

Blanc Blanc 
casse 

Gris 
perle 

Beige 
c1n 

Pierre 
Clair 

Sur la base du nuancier sutvant, !es couleurs des rnanutsertes, fermetures, avant torts, bardage et borsertes de charpente 
seront de la couleur naturelle du bois, blanche, rouge-brun, vert basque, gamme des gris (gris-vert, gris bleu, beige, .. ): 

5003 5000 5023 50g 5007 5001 5008 ï016 7022 7039 7031 7037 7042 

Source ttiustrattons :« Construire au 'oura'tiut »~ Communauté de communes Cœur Haute lande )) 

COLORATIIONS 
Les couleurs d'enduits, seront proches des colorations traditionnelle:s locales: gemme des blancs à sable, sur la base du 
nuancier. Les tonalités exogènes à1 celles du terroir [vert, bleu ou autres couleurs vives ou artlflciellesl ne sont pas 
autorisées. 

Blanc Blanc 
casse 

Gris 
perle 

Beige 
clair 

Pierre 
clair 

Doré 
clair 

B1un 
clair 

Pierre 
foncé 

Beige 

Su1r la base du nuancter sutvant, les couleurs des menuiseries, fermetures, avant toits, bardage et botsenes de charpente 
seront de la couleur naturelle du bois, blanche, rouge-brun, vert basque, gamme des gris (gris-vert, gris bleu, beige, .. ): 

5003 5000 5023 aDH 500·7 5001 5008 7CH 6 7022 7039 7031 7037 7042 

Sou.rœ iffus:.trotfons ~ « Construire aujo[J,rd'fmt, >::i., Communauté de communes Cœ-rn ... Haute lande» 

Les colorations des annexes [enduits, menuiseries, boiseries ... ) doivent être en harmonie avec œlles de 
l'habitation rinci ale, 
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A9-ASPECT EXTERIEUR DES CLOTURES 

Localisation Objectif 

Zones U, A et N 
Degré 2, Vieux Boucau 

Ajouter la possibilité de réaliser des lisses sur emprise publique 

PATRIMOINE «DEGRÉ 

Avant Après ~----------------------------------------~ 
lsur limi~e ill1em;~rlse, 1~wblique, .5eul.es sonl autorisée, les clôtures sw~ante., : 

CLOTURES 

Sur limite d'emprise publique, seules sont autorisées les clôtures suivantes: 

■ Haies vives. d'essence locale si n'excédant pas. 1,80 m de hauteur! pouvant être intérieurement doublées d'un 
treillage métallique 

• Les murs traditionnels en pierre ou enduits d'aspect équivalent dont la hauteur ne pourra excéder 0,80 mi 
éventuellement surmonté d'une gril lei l'ensemble ne pouvant dépasser 1180 m de hauteur, seulement en secte Lu 
Degré 2-1. 

• Les murs bahuts en pierre ou enduits d'aspect équivalent, n'excédant pas 0,40 m de hauteur par rapport au niveau 
de de la voie publique, qui peuvent être surmontés d'une grille et éventuellement doublés d'une haie vive 
d'essences locales, l'ensemble ni excédant pas 1180 m de hauteur .. 

■ IHai:es \11\res d'e-ssSence lo[ale·s, n~e:ooédant J!ll:IS 1,...§iO m de, hauteur, pm.1\lan~ être i_rntérie,Œrernent irioublêes d'!lln 
·l!Jeill..ge mêlt-3[1iq;ue 

■ Il.es murs tli-a,rili~ïo.m'.Iilels e;rn pierre œl!.I enduits d~a~pecit e!qil!.li'l-a!len!'i: da:lilt: liai hauteur ne, paum.a1 exoéderi 1□.,a□ m\l 
êv,enruell.e;r11;ent surmonté d'ume grille, !',ensemble 11e po:UJ11ant dépa2ser li,~~ m de hauteur, seulenneM: en seaeur 
ll"€1,ê 2-1!,, 

• Il.es murs bahuts en piB.nre. au endluits d~.a~pect êquïva~.rit ... m/e:«:Ê:dant p'as. 0)40 m d1.e hauteun pari rapport au nNeau 
de, de 13, voïe pwb~qwe,, qwi [Peu-,eni êl!le smmcr,mt:és. d'une §Jilîe et évemu;slleimellll dowbles d!wne liua~ \!Jlle ' 
d'essences lacafa.5~ l1e;ns-emb~ n~e:xœrnanlt pas :1,80 m1 de, haul!Eî.L!IL 

■ Le: lisses et sous a~s i!Errées. 1□u romdes ,illi'e[ ou sans muiret de seus bassement 
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Localisation Objectif 

Dispositions générales sur emprises publiques et limites séparatives 
• Clarifier, au regard des difficultés d'interprétations, les dispositifs interdits (car non pérennes) pour les degrés architecturaux 3 et 4: 

Zones U, A et N 
brande, canisse, plastique, toile, etc. 

Degrés 3 et 4 • Rappeler, dans un souci pédagogique, que les constructions à vocation économique et touristique sont régies par des dispositions 
spécifiques (partie 2.6). 

• Rassembler l'ensemble des dispositions relatives aux clôtures dans ce chapitre, pour en faciliter l'appropriation, en intégrant celles 
évoquées dans le traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis (page 100) 

Avant 
Sf-CTEUR 3 El 4 : IJES -cLOîURIES 

tes dêtures 1ne som pas olllllg,itoiress 

Le.s dôrul'!'es: s:ur rue dor..r6.nt faire l'obj.~ d~un traitenne lll't architeotll[ral ooon:lol!lrrt;é av·ec œllili d1.11 corps: pnincipal des: 
bâtime:rm:::i. El les dev rol!lt mettre en œuvre des maténaux et couleurs siirmil:aires à œu); emp]oyé s sur la oanstiructioni 
1>rir>ei,pale. 
Le.s [p-ort;:iil.s e.t/01JJ porti llo.ris: seront de même h:aiut·eur qlile Ua1 dôrurre:r a.lil rnaxlrnum, 
Le.s imit:ail:i:On.s. purement déoorati;Ve!l [pm.urr· 1pilierrs de ponait f!tjou portl llol!i t?DUr e:.:emllJile• :: êlémef!it!l p:réfabrriqlJŒs, 
en beto111 dtts "déi::orati:f:s"r rau:s:ses pierre, placages divers:.,. ..• ~ :mot mteruttes, 

Le.s clôrurres: sur voies et e1111.;i:1ri.ses: :publiques: et en lli:mi:te.s séparatives devront lre:!ip:ect:er les: 1pr ·~pt'iolll::!l relam"ie: s· 
a la IPf""",nti:on, des risques (in,œmii<a,, ~<PF:I et IPl'RLj et a la trame verte et lble"e ,(CF <füp<>sitio:ns gét,ér-ale.s) .. 

Après 
Les; d&tures: ne, .sant p.as; •ob'.l[.§at.oïre-.s. 
l!.es: dôturr,es sur rue d4Jive.nt fa31ïre ll"obje:t d'un t,r:-3iïte.:mem ;3;rd"Jittecrura~ ceordon né avec c:el1LJi du c•C>.r;ps 
pr~ncipal de:s tiâitirm ents .. Ellles dev-ror:nt me.rn: ,n:!!• e;n 1œuYre de-s martéria:u:.:: el c•ou'.leu:rs SDmilair,e.s i3 1œ1,1:t: 

1e-mpfoyE:s .sur· 11a oo:nst::n.JctioFIJ pirini:i pale. 

l!.es: portails e-t/o.u p@rtï~lons. seffiR-t El'.e ·FRême hal:ftel::Er fll:le ~a dêaie:e.J .a1::1 ma)iiFRum ne devrm1rt pas être 
,dftme hauteur plus importanite il!jUe l:a clôture. 

G. - 
J _,......-.- ..... - ..... 
.__. ..,, •, r . 

.• . 

Les: imit:atj cms purerrtent id'êcor.at'i've.s. pour pmers de porrta iJ etfo;u pmti~lon (pou.ar 1e,x.e rm p'.le : 1êlémen1rS 
pfetabr~i:gués en béton di"'b; •dEkorafrt!i"J fî3u:::s-e!i IJieITeJ. P,Illa:G:ge,s dfll.ers.J .. _J,,s.cmt interd·r11:es. 

Les dêrtur.es dans les :s·ecteur-s. d".activ frtés. éc:ol!"llomjque-s et touristiques. sont régi es par cle-s règles 
spédfiq,ue., (voer la p~rti• 2.,6} 

l!.es: clôil:u res: s:ur 1,l'Di~ et emprrïs·e-s publiques: et en limite.!l :séJH3 ratiYe.s, d:e-!iiror:rt 1reslil'ecter les pres:cr~pticms 
,elali,,., à t~ prév,entian des cisq ue,, (in~er,1fie,. PPiRI ,et P PRL) ert à la lc,ame ~rtte et bleue, {GF ele;13œ;itiB'ns 

~= 

o Da:n!S ~e:ii :secte1!1:rs tiramés d"intérêt éPGo'.lllglq ue tréserl/ioJr -d~ biacilifllersi.itê~ cmrid'a::rs 1urbalru e:n pas 
japon.af;s et corridor.s :e)ll:r.a urbains], les. ,clôtures. daii.ie.nt: être pemiéables. à la petite faune 
f:§rill;:i;ge::; à rn-:11illes. llaF:§e.:sir ouvertur-ea.5 au pied de clôture~ baririèire.:si •en Il-cris i3 cr,o;isil lon.tS, e!tc.) 
e".xce?têe pour l)E!:s: l!l'imM!:s:. 

o Da:n!S le-s 2one:s .50111m~5es: au ri:Sque inondation, le..s clôil:u·res; d~ro:nt: êue h'!{clrd:uliquement 
·transparentes.. 

o Da:n!S le.s zone-:s sou:r:n:i:se':5 a:1!11 risque Cnœnd[e, : Au sein cleis terrainis !Priv-aiti[s lb~il:i.s, le, recul p;:i.r 
rapport à l"e~p.aoe boi9Ê devra être maintem.1 lfüre cfe ·tout matériaui et r.ibre de vêgéta li.l :c: 
-f.aoîlernernt inflammablEs:.. ~I 1!110Urra1 êt,e. eillgacz.01rmi: et pla.nté po:nctu:ellern.ent de· feuiUus. peui 
infl.ammcibles. ni c•om bustible!i1 s.;:i n:s que, ces 1plantationis. ine gênenil: l:a drculation de!i i.i'éhku le.5 de 
hJtte oo:nttire les. im:eJ1dies.. Les. h:ai;es.~ dôture.s, iniStallattüms. l!l'rovïsoir-e-s de même us:a-.ge sont 
a·utoris-Êe.s. à partir id,une dii5tanœ de 6 mèt-res. du matSsif et i3 la œnditltm cle· rie pas êtr.e réiàlisées 
â panir de vég.êil:au:a: s·ec.s. [de 'tYJ>E b.r.andE, genêt ou truy.ère a r,bus.tnl'e,). 
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Localisation Objectif 

Zones U, A et N 
Degrés 3 et 4 

TYPES 
• Réagencer les dispositions applicables pour faciliter leur compréhension, en distinguant dans 2 parties différentes les règles relatives aux 

clôtures sur limites séparatives et celles sur emprises publiques. 
• Ajouter un nouveau type de clôture autorisé : un simple grillage. 
• Définir des espacements à respecter concernant les dispositifs à claire-voie, la rédaction initiale étant trop vague et rendant difficile 

l'instruction des actes d'urbanisme. 
• Préciser que la disposition relative à la longueur maximale d'un mur plein (Sm) s'applique uniquement sur emprise publique, mais pas sur 

limite séparative. 
• Réagencer les dispositions concernant l'interdiction de certains dispositifs d'occultation pleine ou rapportée sur des parties ajourées. En 

effet, la rédaction initiale laissait penser que toutes les communes souhaitaient réglementer aussi strictement les clôtures. Or, plusieurs 
communes ont opté pour ne pas réglementer les types de clôtures sur limites séparatives; elles autorisent, de fait, ce type de dispositifs. 
Les seuls dispositifs interdits sur les 23 communes concerneront uniquement les dispositifs non pérennes. 

• Insérer une règle particulière sur la commune de Saint Jean de Marsacq qui souhaite règlementer les types de clôtures sur limites 
séparatives uniquement dans le périmètre de protection de l'église. Le reste du territoire communal sera non réglementée. 

Zone U 
Degré 5 
Labenne 

TYPES. Rectifier l'incohérence entre le document graphique (précisant que Labenne est en degré 5, c'est-à-dire régie uniquement par les dispositions 
générales) et le règlement écrit (fixant des règles précises pour les clôtures). Dorénavant, la commune sera également régie par les dispositions 
générales pour les clôtures, que ce soit sur emprise publique ou sur limites séparatives. 
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Avant 
----------------------------------------- 

:sfCIIRl1lt 3 IET 4 : I.B ·CII.OllllRIB 

Après 

s..!1>111 l,o; ~l>l'11IIIIDO:S. I"' ~ ,et t,,olrttiil;,a; <le ,ci,jan,; :IIIIWri"°": IP<""""I: "111ii,,;; ,oil: ooot ~°" lion• i<,, 
lllb~lll.[l[ •CHlfl l;lOS. 

iYl'iil>llf,(UJfüm 
mlôtm!ll!~füt uuïW­ 

;;[i)AAl."rrœi. 

'lrl~~ ~.,11i1Jrl1.I.Mt:!li 
.-iminioi! 

:Mt 1E"l'li i!tlJSl'! 11!!'1JWOj/e 

1111111111 
■---■■ ■■ ■1 1 ■ ■■ ■■ ■■ ■■ ■■ ■1 1 ■ ■■ ■
I■■■■ ■■ ■■ ■
■---■■ ■
■---- ···-· ••••• 

IU:GLE i:iiM.?I-IIQI.IIE l'ATRIMOlriJE «DEGRÉ 3» ET« !rull!.l4 » 

1 LJES CLÔTURES 

N Clôture.s :sur linrn iibe-.s sépa ra.tirves 
s:elon le5. 1co:rnmwne5.~ les types et: haut,e□r.s cde 1cllÔblires awro.rlisé-s siuir llirnib2, s:éparatïve pe□.'il@ffi: Yariiés· et sont 
1récapi!t□Jés diHil5, Ues ttatilleauJC. oi-ap:rE!s. 

Types: de iEIÔ-turiE!5 aut,oriisée!i sl!lr limit,es :séjI)ilraiâve:i Gamt5 le-s 
(.Omm:u:n.es de catéf;orie•s 1 ':: 
- Ulm i!liri[l!age 
- IJl'm mur bahut {m, .mubas-se<ment) d'une ha!Jlteur mae<.imale die 

0,60m, ,,,.rmooté d'un d'isp□!Si1ii' ài daire·--.oie jgrille ,en 
ferroMe<ri ie,. biarr,eaUJdlage sample et >!Ntical '"' _g,i[lag;e die 
couleur vert aUJ §ris, ou liisses~. l.e:s <iliS;Po.sitits a daire "oie, 
doiv-ent: i>aisser li"', SSe<r le jour. ILEs parti,a_s œ ·,ides " 
reprêse<1terolîlt: au minimum 4 rm entre les lam..:. ll:"encSenn.ble 
pourra être doot>lé, d'une h,iie,_ 

- IJl 'me haie d',e-ssenr.es locales: (Cf' liste• dies esse11œs. !Deal..: an 
a:nnteœ) et: variée,;., doublée ,éyenruellemem d'un grillage 
(de,vam ou •dlenrière) et de cnuleur ·yerte ou grise_ 

- Des liisses en loois posée.s SWT das l'<>leallll .., beis .. 

- IJl 'm mur plein, suF !ERe laa:g1,1,eu,· R!IB !!IIFAale ae !> FR. Œ mur de-vr.a 
être• ,e1:1d~it s□it die la même, ,couleur que fhabitart io111, ... soit dlall!!. 
des !eïlilte:5 blalilc à sablle. 

:R:èg.tes pa::Fl:ïœlJèff!:5 : sur la ermm: rrw-i dt Sl'H;é.rrcs,. rnr:: mm p11:::m e-:rt 1ir'lt 
~~R911_ilill.lF' Rflaxiirniil~ -'8 .5 Al' !l!i:.'li ifl!U[{li;:,i;i;i ~. f131'-t ·riU~ d:'i.iY~:rtl -d;u: pi::!rtiil.il ilil~ Il '11,1' 

~ 
~ fit .;=;an rit:fl"ix prffl-li fr!:i,ri♦e ton r ir:h:r:'dl!t 

10l~Ôt1.11œs. autorisées s111:1r lirnT!les; s:épa:rati;-11e:s d~ns- l!es o□rrnmune:s 
d~e, c<l1lé'§Dniies: .2 : IP.as de d'isp□mioo spé<:ifi(lue, les <fisp□mams 
gê111êr.ales ,,el1arti'r.-es au., dôtcrres s'ajilpfiqjuemt : lies m.até1i;a,ux """' 
pé:ren111es SD'Jîl:t imer<ii:ts. 

'l'lfl' .S illl lll.O'FUJI.E'l .. 11/UTOIIIS.E/l. ~JII ILIMITi~~ 
.SEPAR\lll'IVM SHON 11A 1:-ATiiOORI~ IDI! 11A 

Œt.lMIJtŒ 
Cal.1 Cat.:2 NIR 

015jl01t.!fo"" ~ {[l,FGJIES ~ 

CF .r.L\;!f ..-,..:; .:irdii'tcdu-rure.:; dit 
!'.'C.dc.w de il' dC4ri!i .r. i;, 

Œ.r:L\,.!r...,.!i .:ird;,·1:cau...-.:ifi.".sdU' 
.sï!d.:!w de il' dC4ri!i 2 i;, 
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Avant 
----------------------------------------- 

:sfCIIRl1lt 3 IET 4 : I.B ·CII.OllllRIB 

Après 

s..!1>111 l,o; ~l>l'11IIIIDO:S. I"' ~ ,et t,,olrttiil;,a; <le ,ci,jan,; :IIIIWri"°": IP<""""I: "111ii,,;; ,oil: ooot ~°" lion• i<,, 
lllb~lll.[l[ •CHlfl l;lOS. 

iYl'iil>llf,(UJfüm 
mlôtm!ll!~füt uuïW­ 

;;[i)AAl."rrœi. 

'lrl~~ ~.,11i1Jrl1.I.Mt:!li 
.-iminioi! 

:Mt 1E"l'li i!tlJSl'! 11!!'1JWOj/e 

1111111111 
■---■■ ■■ ■1 1 ■ ■■ ■■ ■■ ■■ ■■ ■1 1 ■ ■■ ■
I■■■■ ■■ ■■ ■
■---■■ ■
■---- ···-· ••••• 

REGlE GRAPH ICI.UE ll'ATRIMOINE «OE6RÉ 3 » ET « Pffil'!.!;, 4 » 

1 ŒSCl.ÔlURES 

B/ Clôtures .s u1r voies e1t emrpris,e.s pu bllque:s 

Seloo les (.'OlfllliTl.Ullle5 .• les hs,1.111:,eull'.s. de, C:IÔll!Jre:s autorisés sur ~Dies ~ e:mpriis-.es. pulirliqu_@:5 pewent uari:és. et: sm11t 
irècapitulé•> 1darr1:5 le-s table:ail!Jx ci-sprès, 

Types de cliît,l!J:rres a:utorisÊ!e:s sur emprises: publ:iqtues. : 
lll!n mu, bafnrt ,f,,.., soubas-seme<nt:I d/,ine ha1.1teu1· ma:xiimale de 
0;60m, surrnontê d'm, clispœilil' à alaire-"'°"' !'~lie en 
ferccmnerie., bama,a:uclage sim;plle et: vertical m, grillage de 
ooulear i,,ert ou gris, ou lisses].. l!.e.s dispositifs à claire vo:ie, 
doivem laisser passer le jm1r_ Les partie~ ~ mes • 
1~p1Ésent,ea-ont au minimum 4 an entre les lames __ L~ertsem'bre 
pourra êt,e <ioublé d',ine haie_ 

IIIJ.ne lfuiil'ie di'esset11œs. locales ,[OF lliste de>s ,essenŒs local'.e.s .., 
anrne:<e) et ,u.rœes, clo:ublé.e éve;ntuelleme<nt d,',in grill~ig,e 
,[dei,acnt ou derriè,,e] et •d'.e. couleur \ll!J'l e ou ,grise. 

lli)es lisses e-rn1 loois pcs:ées su, des [Poteau. e-n, loois_ 

IUJn mur pleilil •. 5!!1r une la:nG.Ue!lllr maximate de 5 na. Ce FTIA!IF de:v.r;a 
ê-tre e;nd:uot sait cle lia même œ,ile:u, cicœ rlhabitati□n, sait dams 
des teintes lllanc à sable_ 

M.l!ITE.l!IR M'AXIMA!E DES .:ll.Ol'l!IKES !i\JII 
l~MPRrlHUBU:- 'I! 

jJf 

1.5m 1,8,rn 

oc~~rr.Joœï,g·i:l.ni:!rurc.s· 
·~..r.5. 

CF~ruciliœ'f~du 
.s~c.ur~..-~1~ 

iem-BoraC3:1!1-les:­ 
Eictins 

a:~rucli ik'f~du 
.s~currk -i" tk:gr&. 2 ~ 

Notice explicative - Modification simplifiée n°1 du PLUI-Janvier 2021 - 



Localisation Objectif 

Zones U, A et N HAUTEUR. Rectifier l'incohérence entre le document graphique (précisant que Labenne est en degré 5, c'est-à-dire régie uniquement par les 
Degré 5 dispositions générales) et le règlement écrit (fixant des règles précises pour les clôtures). Dorénavant, la commune sera égale ment régie par les 
Labenne dispositions générales pour les clôtures, sur emprise publique et sur limites séparatives 

Zones U, A et N HAUTEUR. Les dispositions relatives aux hauteurs des clôtures en degré 3 et 4 ne concernent pas ces 2 communes puisqu'elles possèdent des règles Soorts Hossegor spécifiques liées aux degrés architecturaux 1 et 2. Vieux Boucau 
Avant Après 

Se1001 ~ ![,om.JT.-1.alB., 11~ ·eype:s ,~ 1~ œ ,~ns ,!IIJ'OOllS é:s, ~lJ'fel"IB: ·!llll'lis, ~: ~ 11"mpmj,B m111s; 1s 
tbib19lŒ,c:i-epfik 

~llli:liill ~MA.U.ll!C 
,œ,,filol.li 

tl.!=L!..![l!.IJ.M ~~ ~ 

ao'fiilie!i 

1 llEGLE(lRAPHIQUE l'AIBIMOINE•llEGRÉ3»ET•m.Gfil4• 1 

•••• 
LES CLÔTURES 

A/ CUi-ture:; sur ~J'mftes sé.pi:rroiti-œs {sufteJ 

Selom les communes, tes hauteurs de clôtures autorlsées sur limite séperatiee peuvent variés et 
sont 1rë-P::apitulê:s clans lies tableaux ci-après, 

HAUTEUR Mt!.:(IMALE DES. 
(LQ,JUll:t!i 
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Localisation Objectif 

• Clarifier l'interdiction de certains dispositifs d'occultation pleine. En effet, la rédaction initiale laissait penser que toutes les communes souhaitaient 
réglementer aussi strictement les clôtures. Or, plusieurs communes ont souhaité ne pas réglementer les types de clôtures sur limites séparatives 

Zones U, A et N (catégorie 2); elles autorisent, de fait, ce type de dispositifs. 
Degrés 3 et 4 • Regrouper toutes les règles particulières dans un même chapitre pour faciliter leur compréhension (cas de Seignosse) . 

• Insérer une règle particulière sur la commune de Saint Jean de Marsacq qui souhaite règlementer les types de clôtures sur limites séparatives 
uniquement dans le périmètre de protection de l'église. Le reste du territoire communal ne sera pas réglementé. 

Avant Après 
SECTE IJR 3 ET 4 , IE5 ŒOTIJRES 

L'wtilis;;ition de-iw. 111rt autre.rreténao est ~nterrdite: 

• Le dou'.l:!lil~e des partt:ies ajourées par d'es::5Ystèrmes. d'totxtïltadon reppcrtés.est inte1dit· [bels, brande, œelsse, 
plastique, tolje, ... ). 

• Le.s ptaques plelees ~PVC, composfte, béton, bols, ·--l et toutes autres ornutt3 11Iic1111s ptetnes s.·Dlllt lntertât es 

J ..._..,.....-r-- ,- .._ .,... 
"'i, • •_tl " ~ 1 > ~ 

[jj] -··· 
~-~-, 
_ ........ 

R.ègl:es, particulières 
Sur la cemtmune deSa.um!iiorn: les. parmeaux pleine.en P'i/C rurmu:r bahut soet a.utci:risés.. 

Sur l.:a cotmraune de Saint Vin,r,ent: de Jyrrosse: 

eur limites ë'empriae publêqee, un mur s.unm-001tié•d'l.!lllile grille e111 fe1 forgé,, d"u111 ~rHla~, dei lames Ge PVC., de 
lames: de □oi!: Ol.!I de lamas de, cime:nt a~IDrnér-é-.sont ecœrtsés 

SIJLf limrn?s sépsrattces, les. murs traditï-□lilr\rels ou haies; W. ·es. deubtée éventuellement d'un. grill::iger oo 
panneaux de bois 0111 matériaux d!= if.a.et ure centempcrairre [larne d:e P'i/½ ciment ::igg'lorrnérél :sont eetensés. 

REGLJE GMPHIQl.D E PATIRI MOl NE «DEGRÉ 3» ET« mlfflf_ 4 ~ 

LIES CLÔTURES 

mus;trotion lies ,GlôWres liWt:i a1.M11ûs:é€s sur emprise p.ubJJgue ou sur 
fimœe sép,amti11e J!)o.r1r les ,ommmun,e's de ,cotégorie J 

• . '""i 1 

:.... ::·~:: - li 

' . -1 • •I.;:"."" 
...... __ :..-- - ' __. 

Règles p:artirulières : 
- .Sur· la œmm.une• ,Ille; Sei,goo/i:!le, un mur plein sur une kmgueur maxïnn:ale de• 5, m est ~utorisê de part et 

cf autre du portail etfoo du partilkm. 
- .Sur la oorrnmrnne de Saint Vinœn.t: de Tyr-o.sse :: :sur !limites di'emp:!T!!le [P!llblique, 1.m mur rurmo:n~Ê!· d'une, gril~ 

en Ier forgé, d'u:n §Jillage, de lames: de PVC, de 11~mes de bail!; ou de lames. de• dme1'11:t .agglmnéré son.t: 
autorisés 

- Sur lia co:mnnullle ae ~: ~s. parnne:aux. pleifl!S ~r nnur· bah:utt .sont auroll'i,é:s en llimit,es séparatwes 
et d'emprises l!)Ubli{lues:.. 

- Suir la ,oomarnime de StcJearn-de-1,ila'.f'.Sacq, ,en limite sêp.arartive, les r-egles de lia □t,égorie 1. ne s'app'.liquen;t 
que dlans lie périmètre de prnt.edlio:n de l'église. 
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Al0 - PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE ET ENVIRONNEMENTALE DES CONSTRUCTIONS 

Localisation Objectif 

• Préciser les modalités d'application des objectifs de production d'énergies renouvelables, qui concernent tout type de projets (extension de 
bâtiments et construction de nouveaux bâtiments) pour les emprises supérieures à 700 m2 et uniquement les nouveaux bâtiments créés (hors 
extensions) pour les emprises de 500 à 700m2. 

• Intégrer les obligations en matière de performance environnementale prévues par l'article 47 de la loi Energie-Climat du 9 novembre 2019, qui 
Zones U s'appliquent déjà aux demandes d'autorisation déposées à compter de la publication de ladite loi, pour certains projets (nouvelles constructions 
MACS à vocation commerciale et économique, nouveaux parcs de stationnement couverts accessibles au public) créant plus de 1 000 mètres carrés 

d'emprise au sol (article L.111-18-1 du code de l'urbanisme). Dans le cadre de la démarche TEPOS engagée par MACS, des objectifs de production 
d'énergies renouvelables étaient déjà appliqués en fonction des seuils de rentabilité connus: il s'agit de reprendre l'esprit de la loi fixant un 
objectif de 30% et de les décliner aux projets sur lesquels 500 m2 de toitures intégrant des procédés de production d'énergies renouvelables 
étaient exigées (soit 1500 m2 d'emprise au sol). 

Avant Après 
~Pr-o~d~.u-ct~io_n_d~'~é-ne_r_g~ie-s-,e-n_o_u_v~el~a~bl~e-s-----------------------~ ~Po_u_r_l•-.~-c-o-,as-tr-c-1c-tio_n_s_e-.l-ïn-s-,a-ll-ill-io-n-,-.-v-o-Ga-l-io_n_é_co_n_o_m_,i_q_ue-•-o~-,-d'_é_q_u'i-p-em-•-•t-•-p-u,-b-lic-,-~l-•-·~-gR-,-tr_a_d-[e_a_Q_@_a_e_a_,._e~-"~" 

9:âtiments tout projet est eutorlsé uniquement s'il inb2gre: des d~s-po:s,itifs de production d'énergies renouvelables, Ces, 
exrgenc,es va rien! selon l'emprise au sol <le,;"""''"""" laiitimeats (à calculer par bâtiment): Pour les constructions et installations à vocation économique ou d'équipements publics, la construction de 

nouveaux bâtiments est autorisée unlquarnent s'ils intègrent des dtspcsttlfs de production d'énergies 
renouvelables, Ces exigences varient selon l'emprlse au sol des nouveaux bâtiments: 

Emprise au sol de pl us de 700 ml Emprise au sol comprise entre 500 et 700m' 

500 m' minimum des toitures intègrent des procédés 
de production d'énergies renouvelables, sauf 
contraintes techniques avérées (à justifier lors du 
dépôt du permis de construire). 

200 rrn' minimum de leurs toitures intègrent des 
procédés de production d'énergies 
renouvela b1I es i sauf contra i ntes techniques. 
avérées (à justifier lors du dépôt du permis de 
construire). 

Les éléments de toitures pris en considération sont ceux des bâttrnents et des ornbrtères. 
sur la commune de Soorts Hossegor, ces réalisations. devront être cohérentes avec le Site Patrimonial 
Remarquable. 

En zone AU, cette règle est régie par les OAP à vocation économique. 

1• ... ndes nouveaux 
bâtiments111111 1 - - -- 1 ~:r.:5-- 

œi]jjjl 

- , 1-..,. des nouvelles 
co;;tTuctions 
entre 700 m2 et 1500 ml 

Emprise au sol des nouvelles 
constructions de plus de 1500 ml 

20G m1. minimum de leurs toitures 
intègrent des procédés de 
producttoa d'énergies 
renouvelables, sauf contraintes 
techrnques avérées (à jusfifier lors 
du dépôt du permis de construire). 

500 rr.2 minimum des toitures 
intègrent des procédés de 
production d"éo,ergies 
renouvelables, sauf corrtratntes 
techniques avérées i(;à justifier lors 
du dépôt du permis de construtre}, 

30% mjnimum des toitures 
intègrent des procédés de 
preducnon d'énergies 
renouvelables, sauf contratntes 
techniques avérées (à justifier lors 
du dépôt du permis de construtre]. 
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All - TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BATIS 

ESPACES NON IMPERMEABILISES 

Localisation Objectif 

• Clarifier le cas des ZAE et ZACOm pour les espaces de pleine terre car il était difficile de savoir quelle règle s'appliquait entre la disposition générale 
(50% des espaces libres restants, page 92) ou celle évoquée dans les secteurs à vocation économique au commerciale (15% d'espace de pleine 

Zones U terre, page 99). Les secteurs d'application (résidentiel/mixte OU économique/commercial) sont cités dans les titres des différentes sous-parties et 

MACS les dispositions relatives aux secteurs économiques/commerciaux sont placés au début plutôt qu'à la fin de la partie 5. 
• Préciser les modalités d'application de la disposition générale, notamment quand le projet se situe à cheval sur une zone U et une zone N. Le terme 

"assiette de projet" crée une confusion en laissant penser que l'espace de pleine terre existant en zone Naturelle suffirait pour répondre à 
l'exigence à l'échelle de l'emprise foncière du projet, ce qui n'est pas le cas. 

5.1- ESPJ'.CES NON IM~RMÉABIUl5É5 

Avant Après ,---------------------------------------, 
Le.s espaces. :e111 plefne terre cœrespenëent à la surface d1.11 'terrain noru antiiic:ialisée~. en pjelne terra. &in 
revêœm::ent: (proronde.ur rnlnirnal d'e .OCkm} ,e,st: per.rrnê:ëibl:e e:t' ne• comporte que, le p'.:ls:sa.g.e ~nt RI cile 1rê~eaux. 
tétedric:it:ê,. rté~él!)'.hone. eaus potable, usées, l!}l111V iafes}.. Il deit pouvoir reoeeoir des ljllantations: .. Sont int:srdüts 
d!a:n~ l'es: eslll'aœs en ple:ilile terre : 
- Les construtnons, lnsteuartons etr .am:éna,gements (y compris enterrésl 1rnfilduisant à limiter la cepactè 
narurelle .dl1i:nfiltra1i:ï0n du1 !iDI; 
-tes vehles : 
- jemprtse dies bandes c'arcèa cru des s:en.rituciles de passage ; 
- 1';:imém1gemelilt ,de tIDllfll st:1.tio nlilement; 
- la constructi□fll de tous: types de bassins, à fotild .érenche ~pis.cine_s. }; 
-les fo.s-s:es cPa:s:sainïs-s.e:rn:1ent indiivi:cih11-el.. 

Le rta.111x 11:n.ini:man d:e: 5.ll.l~ arrné:n,a'g_i1ie ,en 1pil:e:in:e: ten<e ri;,;ar aS!liette de 1pr:ojet est de: 
:1096; dams: les secteurs olJl l'emprise a□1 so~ e51: nom rè.~l'em.enrnée~ 

- 5096; des espaces libres: restants dans !l'es secteurs œù 1/'er.m,prise a□1 sol est égale ou inférieure à 80%. 

Ces: rè,gles e S,]11111! ,as. ap~1,lk:abl:es -cil.IX ,cof!ls-tructions; e:t' irm:a'llatio:ns nécessaar:es -ciU>.: se:rvi:c:es ptul!li'lici o.u 
d'intéffi ,œllertif_ 

Potu- des rm:otifs d'11I11rdre pa~er Olll é.c.o!l'o,gique,, Ees ~1ègle'.S wnoern:al!itt les 1es;p:aces dei plei11te Ge ·t:e11Je 
po□n'Olll't ,être majo:rriéesJ. confo:rmément: 

.A:ux secte:111rr:S identifiés dans. le.s rd.ocume:nts, graphiques, 3,_2_7 rriePa1iifi :au [Pa.trrimoine• e-t '.L2.8 ~el'atifi:à lia ·tr.alil]e 
ve:rte et: bl:etue u:!t 
.A:ux rd'ispo.si:ti~ns. g,énérales du1 pmésent 1r.~gl1ern:ent: rrnfllcern:ant: lai pm□t:edion 131.11 patrr1DilCl~ne b'.31ii,. 111atu1BI et 
1p;:i.ys:ci,ger et les c:cintin111it:ês ~c:ol'itigiqUe'.!l. 

5.l - ES PADIES NOIJ I MPEfiiMIEAIB'lllSES DA'NS, LES ESPACES UBR:ES DES S ECliEU RS A 
VOCA'll:ON RES'.lllENTUULE OUI Mlll)(J)E 

Dan~ les sect-eurs de mi:ic:te-..s et' à vocatî,an ,,é:s[den!l:ie~le. repér,é-s a 1:1 docunnetilt gr.aphique 3.1..2, il sera 8i;gé 
pour !tert:a1in:s :secte:l!J:rs lai tonseniation ern e-:5ip:at-e de pleine lenrre :~ 
l!.-2::; :espaoe::; e:n pleine !t.ene cor1r,es:pond.ent i ~:i :!lu rfac,e du1 ·t,ena~n non a_rtrffi:tial'isé:e~ ,en 1plejne t,em-rr:ei. Soni 
riev.êteme:nil: (pri□ifomrle!lllr mrnDmal de: Wtrn) e::.t l!)erméab'le et ne: co.mp.orte 1que lie jpassa~:e éve1nil:1J.JeJ de .-éseall!':i::: 
féler.ukmé. rt:é.léphcine,. •e-auoc pDta'b:le, œé.e5, p!lwiale.:S)_ ID doit: p-□uv.oar recev,a,ir· des. 1P:lantarti'.Clns:.. SD.nt iim:,erdiits 
d,alT'll.5 l~.s espaces en [Preine terne• : 

Les coni!lt:ructions~ in;.t.all'art:ion..s et .aménagemenit:s b c:ompri~ en:terries.:~ condu:ign.t à l'imiter la •C-a?acitté 
n:.atu relle- d1irrfi'.ltr.atïon du :sol ; 
les. toitures v.êgétal'isées 
les.voirrïe.s.; 
les terrr.as.~es~. 
1~emprise d~ ti::inde.s d~acc,E!-s ou de-.s !lenrituilfle..s de pa,ss::ige; 
l1améina-.gernent de tout statïonnement_; 
les :amétia~ernenits de typ,e, ever_green 
la, c,on!rnruction Ce toL.tS twe:s de 1:1::is.si:ns :31 fond étal'lid-ie {pis.ci_ne.s ); 
les fosse;. dl'a:ssain:iS-'$ernent indiiViduel. 

11.e ttau:11: m~nima~ 1d:e :surtaœ ;amé;rna,g:ée eni pr.eine te-ne S.'l!J:r fa:i:SieMe de projet 1e-s.t de : 
109fi 1dl:ans. 1 e~ ~etteurs où 1,'errnp~:ise .a111 :sol es.t. ~olil rè,glern.errté.e.. 

- 509fi 1d'.es: e:spaLe:s. mbre:s 1res1Janrts,. dallil:s le:s se;.üt~u:rrs c!Ù IJFE!rnprise :3JU :;.ijl ,est ê;gpJe ci LUI i[mf'ériïeurre, :à 309fi • 

M'"d"~ d'app!ic.ati"" 
l...,esp,!:n::::e lrJ:rre re.st•ant s~e.ntend rom-me il;.:J swfaœ re.stan-te ,apr.ès sau.strr1::1ttio.rt d.e femprfs-e ,au s.af 
marim.,fe ""t"ris<i" (ESPACE lt.flRE RESTANT= 5UR'FAGE DE t'i!S5 1EITE DU ni.WU- EMl'füif AU 501 
MAXIMAŒ Al!TOR/5Ef) 
Quand fass'iiett"e ,du profe.t·s.e sii!:ue à chel,i',Q'~ s.ur une mne ~rb-orr.ie ,et N.atw@.fle_,. f .e.s.l"CX"F d.e· p~fne t.er.re 
do~ ,être resp.erté svr 00 mrre. LJ_ 
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ESPACES NON IMPERMEABILISES- REGLES PARTICULIERES 

Localisation Objectif 

Zones U Préciser pour règles particulières instaurées dans certaines communes pour les espaces non imperméabilisés que cette disposition s'applique à la 
MACS totalité de la parcelle, et non sur les espaces libres restants (comme évoqué dans la disposition générale). 

Zone U Recommander, uniquement pour les taux d'EPT supérieurs ou égal à 40%, que la part d'espace en pleine terre soit d'un seul tenant et située 
Capbreton majoritairement en fond de parcelle (au moins à 50%). 

Zone U 
Rectifier une erreur lors de la prise en compte de l'avis de la commune sur le projet de PLUI arrêté: la règle particulière souhaitée (45% d'espace de 

Seignosse pleine terre pour les emprises au sol égales ou inférieures à 30%) ne précise pas la règle générale pour certaines emprises au sol mais s'y substitue. 
Pour les autres emprises, les espaces non imperméabilisés sont, de fait, non réglementés. 

Zone U 
Rectifier les secteurs de densité concernés par la règle de 45% d'espace de pleine terre: pour être cohérent avec les emprises au sol applicables sur 

Soustons 
la commune (notamment de 60% et 80%), il est proposé d'imposer un espace non imperméabilisé de 45% aux secteurs où s'applique une emprise 
au sol inférieure à 80% (la commune n'ayant pas de secteurs où une emprise au sol de 70% s'applique). 

Avant 
n._a, règle rrelatiYe aœc espaces, de pleêne. il:ene peut vertes dees certetnes œ1111,'l'tflun.es: seêon les r.ègJe-s. d'remP,Irise 
.au :ml ou de§ s.ecteur:s: §pé!!ifiq;ue.s : 

Citirinmu:n-e.s: Secteur drapplbi:atïitin ~EGtE.S PARTICU~IERES 

Ca;pbrE:'OOlill'l:!:ti: 
SaintVî:nœnt: 
cieîl'"''"'e 

emprise aui so'.I d'e . 30lffi 

·tau>.: minimal ,cf:e 4006, ,cf'es~œ de pleine- t:e:rT,e 

emprise atn so'.I de ,15()% -tau« minimal rd.e 20',6; rd''esliJcllœ de pleine- tene 

Mo'.lie.ts. 
quaffler résidentiel de 
M:a~ taux lilli inimal ,de 4006 , ,,j!·es~ce de pleine:tene 

empri§e ain sD'. I inférieure 
ou égale à :!:®";fi; 

-tau« minimal id.e 4l5,% rd''esl!Ja( e. de plejne.terre 

emprise atn so'.I infêrieu~e -tau« minimal rd.e 4!5,% id''es!!Jace de plejne.terre 
f31J®%. 

Après 
Dans: certalnes oomml.ime::.J Ici rrE!!§:le rrel~ive aux: es,pi:!ces. die [Pleïn,e terre ~'"'arïe selon ~ 
EfŒFA~e a-1:1 5191 01c:1 des secteurs .spécifiques: 

Secteur drappl[cat·ioo PJEmES ~.O,:RllCUlllERB 

°'IJlbeeron et 
S:ai:nt:Vim:ernt: 
i:fE! ïJ;y,rosse 

emprise 21.J soli de 3□% 

T'ciu~ rrninim:a:I die 5□% &'e!ipac,e de 1pfeine• ti:mre. 
A Capbreton, il est reccmœendé que l'espèce en pleine 
terre s.ciït: ~un .selJ.II !te~nt ,et ,si:tu.ê en ~jo:ritté ,en fu:nd 
de peroefje 

ernprtse au SCJII de 4®% 

Teu» rrninim:.:. I die 40% d'eepaoe de ptelne terme. 
A Capbreton, il est rernmm:a:ndé que lres~e en pl~ne 
terre soil d'un .sell.11 teœ:nt e,t .sï.tnê et'I ~j©:ritté 1en fund 
de parœlle 

empri.5-e au SCJ II de 6(1% Tau'.I: rrninimal cile 20% d''e.sprac-e de rpteine- terrre 

Règle gênêrale, 

Mo'lie,ts 
qi.r.artier r-és ld'.entiei'I àe IM:ra Tau'.I: rrninimal cile 40% d''e.sprac-e de rpteine- terrre 

1 atrtres-empri~ au :;o:I Règ legê~r-:.'le, 

empri.5-e :::1J SCJ II irrrfEll"ieure 
ou Ei:ate à1 3~ Tau'.I: rrninim:.:. I cile 45% d''e..spac-e de rpteine- terrre 

empris·e at1 SCln .su:périEure à 
3()% 

emprise ~:u soli iniérieure 
à J~ 01:1.Ê:;gal'e à ~lffi 
aul!res emprise..s au ~ol 

~ ~awfirotior:r 
Lapropci rrio .nd" .esp.oœd.ep!ein.e terre·ertœ~lffiÉe àpanJr,defa'S'.S'. i.ette·tGM.'e d~ proi-et. (etoonàpartlr· 
deE. espaœs ~11:ïrœs .r.est&nts"J 
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ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 

Localisation Objectif 

Zones U MACS Garantir la pérennité des plantations exigées en précisant que tout arbre détruit pour des raisons sanitaires devra être replanté. 

Zones U Renforcer les exigences en terme de végétalisation des espaces libres (en complément de celles existantes sur les espaces de stationnement) 
Saint Vincent de Tyrosse en passant de« non réglementé » à 1 arbre par tranche de 200m2 de surface libre. 

Avant Après 
S.2- ESPAŒ5 llJEîRE5 ET Pl..ANT.ATIOr-.lS 

Les: plarit::itions existal'lœs ,doivernt être maiM-E!n:u-es ou remplacées [par ides 1plantatioos .ii;q:uivale:ntes:. Les 
espèces libres doive:nt être amii;M,gés: ou 1plantês d'essences loc::iles: (don.t la liste figure en annexe], ::ilfin de 
s'herrnoeuser avec le milieu en'lïiroonant 

A] Dans [e5: secteurs à vocation résidentî-el[e ou mixtes tels qu~ repéré~ dans le. document graphique '3:.l.2,. 
jes parties non construites seront ,oblig::itoil"ement plantées .a rairo111 de : 

Nilo 
rég 'Jementf' 

1 arlbr~ de 1 arbre de haute 2. arbres de 1 arbre de 
haute tige par tige par tranobe haute tigepar haute tige 
tranche de de 100m;Z œ tranche de pour 60fnl. de 
soom·2œ aurfecelibre 1.0!0m:t.de :surface ide 
aurfaœlîbre surf.aœ libre pleine terre 

Az:ur 
Benesse-Maremne 
capbrsœe 
Josse 

Labenne 
M:;i1resc 
Mesxm es 
Moliets-et-Mla:;i 
Oo: 
S:;iirrt-Gem.Jrs-de-Maremne 
Saillt-li:!dl:l-de-!Mi:irsciC 
Saim-tvlartin-de-1-lin:a: 
Sairrt-Vil!H:Ent-!de-T rrosse 

Sairrte-Mari e-de-Ei iD.sse 

Sa:Ubion 
Seubrlgues 

Saubusse 
Sel nosse 

Scorta-Hcaaeeoe 
Soustons 
Tosse 

V"Œu:a:-Bolllcau-les--!Bains. 

A) Plamt.rtions et Aména.~melill de:s es:paoe.s libres (:ITT.-o:rrs pertle stat:ionne:ment~l 

Dalll:.S les esp~s: Uibr,e5.. Ces. pl.:an1.ati@nSa e~s;t;antie-s do'fvyt ê'tc,e, ma[rutenue-.s ou r,'e:m;~lair.ées pan- de~ ?lanlation~ 
él!luLv.a~entes. le.s es,p;aœ:;. libre-.s dojve:ntt être .amé:na~és ou plantes. d~es-s:enœs ll'o.ca'.les: [dont lai listte fie:ur-e en .ann ex.et afin 
de s'1h.armon:iser avec le milieu en~jron.nan:L 
fou.r tout .arr brie dêtrujt po111r de:s rajscns. .sanitai.-e.s jus.tiîfiée,s.,. u.me n;[]1dvelle pla:nttatti□n id'eVJa 1êgalerment être l'lll.is:e er.11 place_ 

~a:1:1.15 n'es: :sec:tteur.s .à "ilocaitrion ,rrê_side;rmtffe[le 11lu mi:xtie,s ·tells q;ue rrepé:rés: dalil~ le doii::umetilt gr.aplhique 3.2.2, ~e-.s p;:i_rtie~ 
non constru~rtes; ser,o.nt 1o'.b~ig.ato:irre;mel'ilt pl;31ntées à r.ai:son de : 

:i.art,,..,de 
hauteti,ge 
pilirtr.andlie 
de5□□m•d• 
su:rtac!:! libre 

1 arbr,e de 
hauœti~~, 
p1i1rtranche 
,de :zoom~ d.e 
.surifaœ li'bre, 

1a'rb:re,de 
, haute tige par 
tranclîiede 
100m> de, 
;;u.rficice llbr;.e 

2. -arb:res. de 
hawle tige 1~•• 
tranche de 
100m> de 
surfat.e libre 

!. arbre de haute, 
'tiiGe pour· fiQ1111 :I! de 
surf:a;oe de 1Plei111ie 
·tte;rre 
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VEGETALISATION DES ESPACES DE STATIONNEMENT 

Localisation Objectif 

• Préciser les modalités d'application de la règle (comptabilisation du nombre d'arbres exigées, dispositif complémentaire au reste des espaces 
Zones U, MACS libres) 

• Regrouper les dispositions relatives aux plantations sur les espaces de stationnement (B) avec celles relatives aux espaces libres (A) . 

BJ Dans Ies secteœs rmixtes et à w-ocat[Ofl, rr.é!iideliltiel:l'e 1repé1és al!.I docement graphique :3.2.2.., il sesa e,x!i~:é BI Pla!Mi3tiîons. œmp1Êment:aire5 1clans: lies: 1parties desllillilêeSa au stailÏotnnet1r.1:e;m;tt 
su~ les parties ëesaleéesau stat'i@nneme:rJt des '-'éfnirules la pllantatii@n de•: 

Avant Après .------------------------------------------, 

Stati □n111emem 
et plant etlons 

Sa"'5 
objet 

1 :arlbœ de lh::iuteatige 
pour 2 places de 
51:300nnement. 

A aresae 
Amrr 
S..eness·e-Maremn~ 
Capbeetoru 

~int-Geo·urs.-cle--Mar-e:mne: 

Saint-Martin-de-Hinx 

Saint-Vi:nc·ent-d'e-Tyrosse 

Sainte-ti.il.:arie-de-Gosse 

Saubioo 
Saubrisues 
Saubusse 

:1! arbire de h:aute tige 
pour 6 ptaces de 
stationnement. 

Est piri'lilé~_i.ée la plantation dfarbre5 en lbor:dur@ de voie publique coru;titu:;mt l"entrê:e die 11".a,ggl□mératiirin. 
llea plamaüuns pourrcet.égatemsm être rregrow:pêr.es enüots.bolséa dansce cas. 
Si des .af:fo.ui:lleme:nts/e:a:'haus.:2emenrlîS SiClf'ft néceeserres, ces; ëemters devront être vê,gétalisês de manière .â 
limit:.err le:tUr·impact ll)-aysa,~_e:r. Les: e:nrod"iements vialbles seront lirmitiés:au maximum. 

~les parliitu:lièï@.5 
P,'o~r les aire.s d'e s:tattionm.-emeM" aérianeaa .supértsuras à 40 places, les: règle,:; de végêta.li:~ation pourront être 
adaptées pour favor:is:er la ,, .. éajsetlon d''om'l:J:rier;es photoveltaîques, sauf sur la œrm1:mu1I1e de So0nts 
Ho.ss:e;gor, 

Dcms: le.s. sede&.11t.5 de. m'ixtes et :à vocatlmon r,·écs:iiiile:ntieUe, ~~rrés :au doi!i11rn:te:mrtr gir.aphiq
1
ue. .i1,l .. 1., il ser.a e::.igié 

·s1ur· les pa'.l'îties; ,llle-s.tinée.s a111.startionm:emeliil' de.s ·vêhïcul:es: lia GO:mfienra .tion ou lai p'l;a111tatïon de : 

.Stat:io:nneme,nt 
-eit: 1pft.antartïaru 

San, ll arnoe de haU!le tige par 
lran,cl,e rnmplele, de .2 

objet pla:-c·e:s de· :st3bio:m:,ernenl. 

1 arbre de haute tige pDur· toute tra.:nch.-e 
entamée de 16. plaœ§. de s.talïon.nement 

Aiiur 

Ca 'bretam 
Jass2 
l!.abenne 

Me.ssan: es 
Molieits-€1:-Maa 

Sa,n1:-Geaw,13-cfe.fv1aremne 
.Sa[ntt:- . .J1ean-de·-Mcirr-.sac 

MDdafüé o!'a!'pN=ti"-"' 
Le- namb.re de pill'filti!:ilitlOOs ~êes: pou.r· ie5. pfDces de smtrorrne-ment s.~ad.dfi:ioo.nent à œlte:s ~êes poor 
le œste'des,""J"aœsf,hn,,_ 
lc, f'èg/e, d'1 ,arbre ;,,,w 2 pfoces de s!<ltiim,,..,,.,m- femcti<,m,e par U<Jndre a,,.,p/ète /1 plllce ,= [l arbre, 3 
plr,œ, = 1 ,mm,, }, wmfü 'l"" œ/le o!'l ,ware poor 6 pJ'crœs ftmdioor,_,,, pr,r m,,rct,_,,, <'nwmê,, (3 plcrœ.e = 
1.,r1,,,,,.., 7mt,,,e-; =2,art,,e,-} 
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ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS- REGLES PARTICULIERES 

Localisation Objectif 

Zones U 
Benesse Maremne Afin d'accompagner qualitativement la réalisation d'opération de densification au sein du tissu urbain, imposer la réalisation d'espaces communs. 

Avant Après 
R¾:fie,s P"niruliè,.,.: 

-r,,:pe 
ct',□pêrat'ion 
d'aména~ntenl 

~ et au moins S 
Soustons llo,gements 

au nninimum '25,% d'espaces c,ommuns: {'imïries + espaces. veets]. 
Zotm:!: UJ, lla !:luperfü:i'e mïlilêra:ili:s:ée- ne pourra .ex-c:ê.d'e:r c,el:le• r.és:ervêe al.IX 
1rê!li:,:jentie:11 e 

e!i'~iliDe·S:'!teli'S, ., 
oumixtie, 

Type d'o,pération 
d'.i1111émagen,ea1 

sectewr 
d'application Règle,. spécifiques oonœrnant les e.,:paœs llhres et les plantations 

-W,,S~~'l., 
seustens et 
~ 
"-lar,e1111me 

au ·R=ioi:Rs à1 p;art[r z,one lJI~ 

1 

oésiden.tiierne, 
<le 5, lq~ements ou rni>Ote 

25% .au mïrniJi11um1 clE! œtt:e srurt:u:e doit être amétiagéE! E!lil espaoe,i; 
commurts fvoïries il- espaces ,rerts}. ILa supemcie mïn,ér.alïsé.e m, IJOUrra 
excéder 1œlle- ré.se1vée a.u[( espaces verts.. 
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A12- STATIONNEMENT 

Localisation Objectif 

Zone U Intégrer les obligations en matière de performance environnementale prévues par l'article 47 de la loi Energie-Climat du 9 novembre 2019, qui 

MACS s'appliquent déjà aux demandes d'autorisation déposées à compter de la publication de ladite loi, pour les nouveaux parcs de stationnement couverts 
accessibles au public créant plus de 1 000 mètres carrés d'emprise au sol (article L.111-18-1 du code de l'urbanisme). 

Zone U Reformuler la règle particulière concernant Soorts Hossegor concernant les places de stationnement supplémentaires exigées en cas d'extension, de 
Soorts Hossegor réhabilitation d'un logement ou de changement de destination, qui prêtait à interprétations 

Avant Après 
,---------------------------------------, ~IE-,□-,-ca_s_d_'~-t-e-□s-i-□n--0-□1-œ~"h_a_b-il-i~-,-ti~- .• -m-m-lu-m-,l-loœ-~-m-e-□t-,-le_s_•~-.~-o-e-,-e-oc-i•-~-m-e-s-.~-.-rn-.~-,-m-,a-i-mî_e_n_ues_.-ll-n-'e_s_lt_p_B_s_,~-ige-.~.,-d'-e,~ 
Cette règle générale relative aux constructions neuves peut être majorée dans certaines communes ou pl!aœ cl'~ pa:rl<in§: :swpp'lê,raem,taïre par rapport:,.,, I/Êi~t eo:is~"t, 5,ill m,'y a [Pas de cham§ernent: de de·sfina~i□n d!as 
minorée dans les centres urbains denses ou assorties de règles qualitatives (CF règles particulières page laca:IJIJI (Refllliis SBF. la lllllEllll'.~Re Elle .~BeF'ls Hss~.FJ- IEln cas de• réo'§anii,.ifian dies es~·aœs au :seim, de• la [PFO,plijeœ 

suivante] tg.3.rage transfim-llliié•~ el!c.]~ 1.1:s plaœs·~;;;~~~s ~□Nem,t être, 1rest~rtué--eas. , 

Règles pantim~ère:s 

•Ge.tte• ri\gle• g)iiné.rale• 1rel!ative, a:~: oomS<trnctions: newves pew.t ê~re majorée dans: œrta:ines. oom,rawnes ,ou nriimorée, 
dams lies oamr,e• wrbaïn:a de= ,□u assorties die règL=<a qwcalitacilles {C-F ,i\giles ~<articulières 1pa,,ge :sui,.,anœ:I 

En cas d'extension ou rêhabilitation d'un logement? les places. existantes seront maintenues.. Il n'est pas. e)(igé 
de place de parking supplémentaire par rapport à l'état existant, s'il n'y a pas de changement de destination 
des locaux (hormis sur la cornmur e de Soorts Hossegor). En cas de réorganisation des espaces au sein de la 
propriété (J:arage transformé, etc.), les places perdues doivent être restituées. 

S'wr lia, o□mm□œ Ile smo:rt:s l!0:55B,g□r,. de-s: prcaœs Ile :stationnement: S'll~;plmenta'ir,es samit exigées l!fl •ras: de• 
1iiéfiabilit.l.tio□1 dl□n lo,gernent: 0□1 de• dllang,'l!fll ,e,:mt ,□e desfü1a1!:i□n •[:o:mfo:rmémen,t aillK di'~1.1m:s1ilio:~s. i!ppli.cab'.lle-s aw~ 
u1t151lf]Jdiaru m.1mvelle'S. ID.ans le• calllrre d',exœnsiom du f.ogernent: 

nans lia lililili:lie die 2□orn2 d.e surfaca de planclner· male affectée au lagerme:llit :: :ll plaœ pa, tranche de i,oom,' 
(arrondie au 111□nnb:re supériiewrO est inmpasêe 
AIH!lel\3 de 2.œm• de ~w:rfac:e• de plancher fiinale• ~ffedtée a:u f.oge.m.ent, :1. ~ace die :stati□mne1111ent 
sup~lémenta·ire• eEt: innpos:ée par tr~mite ide eo m' de• swrfaœ de• plamomer .SU!l,Plénmentair,e janronlllié <1:w mombre 
s.upéiriiel.!lr,. 

Ill.es ~,ms. ,~e :5tationnei:raent •E:O'llli'elits de• 1pl□s ,de 1,rnmo mètres ca:rrés dev,ro:mt in~r,,gliB· soi~ wn pmâ,déo d'e 
prodUCOOm1 d'êner~ie r,emow!/e;lable·, soit un systèlilile ide vég:étalisati:on :représem,tamt: au rnïmimulllil 3□% de la suriaœ 
ides: ombr'[e~. 
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Localisation Objectif 

• Capbreton : afin d'anticiper les effets de la forte densification du tissu urbain, exiger 2 places/logement (règle générale) plutôt quI seule (au regard du 
risque de report du stationnement sur le domaine public) et accentuer les exigences en matière de stationnement vélo. 

• Magescq : afin d'anticiper les effets de la forte densification du centre bourg, exiger 2 places/logement (au regard du risque de report du stationnement 
Zones U sur le domaine public) et accentuer les exigences en matière de stationnement des visiteurs 

• Soorts Hossegor: réglementer le nouveau secteur régi par une emprise au sol de 35%, créé dans le cadre de la modification simplifiée . 
• Vieux Boucau: supprimer la disposition concernant les projets comportant un seul logement (qui devait déjà l'être dans le dossier d'approbation du 

PLUI) la règle générale s'applique dans ce cas. 
Avant Après ~-----------------------------------------~ ..-'-----------------------------------------------~ RB.des lli!ll'llimères Règles particulières 

HABITAT Secteur 
d'application* REGLES PARTICULIERES 

Angres.se Zone U 3 places de stationnement minimum sont exigées par logeme-t, 

Capbreton emprises au .so I de 
60% etde40% 

1 emplacement (garage ou aire aménagée) pour chaque logement 
1 place supplémentaire par tranche de 5 logements pour le stationnement des visiteurs 
(ne s'applique pas pour les logements sociaux). 
pour les opérations. d'aménagement comprenant des logements groupés ou collectns 
de plus de :S. logements: local \Jélo comprenant 1 place par logement visé. 

Magescq emprise au sol non 
réilementé-':! 

Logements de surface de plancher est inférieure ou égale à 50 m2 pas d'obligation dans 
le cas général. 
Logements de surface de plancher est supérieure à 50 m2

: 1 place par logement dans le 
cas général. 

Soorts­ 
Hossegor 

emprises au sol de 
20% et de 30% 

les constructions à usage d'habitation de plus de 2 logements doivent respecter 2 places de 
statjonnernent par logement et 2 places de stationnement visiteur supplémentaires par 
logement. Ces places devront être intégralement réalisées en souterrain et dans l1emprise 
du bâtiment. 

llo!JlrTAiT ~oœl!lr 
d''ajjpliœb'i0m 111 

!IIRlpiiilR :Ji.Ji ii:'i!l ~!li! 
i!D'.11.~i·,I';;~~ 

I -~il>ili'lt ~~ "'" "ii\i! a,.;~,. ... ~~"'"" ol,:i~ii ~il>ili'lt 
I pl•~- ••P~oao,oioi,ii plr ir"R;l;ii "" 5 '"~""""li: po~, lii m~ .... ~ ..... i illù.l··!!itlw. .... ~li 
~pli~•· ~;li;; p!àY' ltl• ~ilf>il Rlli •~oi:!••l 
po~ .. 1.~ ~!'~~ ..... -~·-•!: OP~fli<RiRI ~: l"ij,il-Rlll 9•"'"i••h ~~ .:iallooii!l ~ F-l•• 
A.., ~- - r-•- - ~••• " '-~ • •· - ·•r ..,.., ... ~, .. Ml-.".i . .aû . .., ,.,;;, - -- • r. •" • "• ~ 

l..! itilmb,e• il!! pll!,t,;;,;v,!;b d3i\15. oui lét.!11 r=é· ;;,r;;; ,é~ :31.1 p~.,d!!! >i:3.liénrnl!t'n:èn.t ~lûfililet 
·••~ 

ernprtse au sol de 
50% 

les stationnements pourront être installés en plein air sous couvert arboré, sans abattage 
des arbres existants, dans la limite de 30'°,iî de la surface du terrain 

!IIRlpiiillii! ;t:M P"J~ iflliiiR 

·~-~ii 
-~ Ill 

l.oof!<!oa•"ti o5il .:.;rlao..i ,r;, ~•l;oi< ooi r,;i~™'""" Q~ ·~ :~ 5~ ,;,;;! · F'"' ~làliij>ii..., """' lii ••• 
~ 
L<l[!>o,.;o,.tl d~ fOliolàl'- d~ pl~~•Ml.t fOlip~,i~~ol! ~ .5C ,.,, · l ~1;1;;~ p;:ic1 ~ioo!!•t ôboD; t.. ••~ 
~ 

U!I •éSlè générale ,.- i!<J fl3!io,Jifilèraio!oi!: !i"3p~'ojo,e• ~Wf ji(llllt les pl30et ~ilt"ti,ün; : I pli!,t,!; 
\li~û&'iflfil.if',4~«-~rn'i! -. 

VieU}(­ 
soucau-les­ 
Bains 

Non réglementée le stationnement est non réglementé. 

emprise au sol de 
80% 

pour les constructions nouvelles comprenant plus d'l logement, il est exigé un minimum de 
1,5 emplacement (garage ou aire aménagée} pour chaque logement. !Dam IE! ce;;; Q'yr::i ~~-ajC!t 
ne 13ertaRt 91:1e 51:lF 1-s.eul legeA9eAt, le ratio e-srt ruA1eRé à 1 emf)laeeFAent rar la;g·emcnt. 

emprise au sol de 
60% 

les places réservées au stationnement des véhicules doivent correspondre aux besoins des 
constructions admrses dans la zone et être réalisées en dehors des places et voies ouvertes 
à la circulation oubuoue. 

'.SC!~ft'~ 
ll<ili""ii):or 

~nfl!l]rïtf-5, ai!.i tiri] ,d'è 
20% ~ d~ ;!(]lb 

Le,. oe,notr1'lcti~n• ~ ,;;ag,e êl"rnalililtiticiiJ d~ plu,, d~ ,2, r~g,eme;m d□i!tèiil't re.p;,m,r i plaoe, êle­ 
i'tl!ltif!raiti!rm.~rat pi!!r t.a~m;2rat ~ 2 p.laœs; eie :~si:il!ifi_fl~rni~fi.t Yitibetïr su1pJiriêm~rat-àiii'i2Si [P:!ir 
h:i.~m~n.t. Ces places êé:'iîl\ôfi.t ~t~ irat~rar.i2m~rat r~lit~~~ i!i'fl seenerr atn et ,dl~rn~ r',em1pii~ élili 
b9~frn,emt. 

~rn'lpri'.!sl!il!liJJ~lél~ 
::!.~~ ~0% Il l~s. stati:illrn~e,~ern.· ~s pfl umrom~ ~tr~ in~t'5II~~ ën p~im ain Sf!i!is; èé!l!ll,!~t ,i:1rëé!r1~\, ~fit. a11istita.~ ,d!es 

i:i~1i~i ,e~i~talilt!l d~ra~ b lilfn_i~e-cl@ .~O '~ ~@ li~1 Su1ffiée• cli!.i t~rain 

'Vi~u:i­ 
BO-Li!:i:iLi-1@.s;- 

@rni!l]fït~ il!li11 ~I cl~ 
8'll% 

p.i:;u_r le,:;, 150-.li:lht.ift'ié!fi~ lflé!üw-t:Ut::!i ,oo,mp.tit:fiii:i"i1~ pllii:!i ,df:l!. lki8't:-rfn.-!:lflt, i:l ,t::!it ,e-:llg~- tum m~ni:mumfl êl~ '1,5 
ioltlpl3ciooi110\li~ ~g;l!rag,e □~ ,aili'è aom,émasé•~ i'<J<lr cra•q~•· l<ogeom,ern~. lil•la• I• = o:i•~•· t;oj,ili '""' 
pPi:tliflt: qllilil 1lai:r ::Il ilii:M~ ~lii",;lil'FF.llilifl( !li i.:.l'ti~ ·liltt r"'FF.llilifl' .~ :1. -lil~t1:l&lilRit11:;1t: pir ~~ifR!IIF.if 
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Localisation Objectif 

Zones U Préciser que la règle s'applique pour les emplacements HLL et les mobil homes MACS 

Zones U Encourager l'implantation de commerces et de restaurants dans la centralité urbaine en les exonérant d'aménager des places de stationnement. Soustons 

Zone U 
Soorts Supprimer certaines dispositions inscrites comme règles particulières alors qu'il s'agit des dispositions générales applicables aux 23 communes. 
Hossegor 

Avant 
Hé:be1rgeme;nt hôtelier et touristique : 

• dans le cas de projet hôtelier, une place de stationnement par chambre ,est exigée 
dans le cas d'Habttatâons Légères de Loisirs, une place de statlcnnement par emplacement est exigée 

• dans les Par,cs Résidentiels de totsirs, 1 place visiteur supplémentaire ,est exigée pour 5 emplacements 

Règles pa rticu I lères 

Sur l'es communes de Benesse Maren:rne_. Capbreton, Moliets e1 Maa1 selgnosse, Soorts Hossegor et 
Tosse, les activités de commerces de détails et de restauration ne sont pas réglementées en terme de 
stationnement dans les zones de mi.xité renforcée ou les linéaires commerciaux matérialisés dans le 
document graphtqae rn"3.2.2. 

Après 

!l'ègles de 
:slil~ianne lDl!llt : 
pour 11:es alJll,es USc1gJ;« 

l!U,e;a"' et profes,i1m~ 
limé raies ill.l ~n des mnes 
sur le,qooll'es ll'omp:ri5e au 
:sol ,ES't: ~;1le ,au inférieure 
~mili 

flilblisseme11ts. oommerœs et 
ooteliBrs IIJu,e;a ... 

sa'll'e-s de 
specta,dle, sa'll'es 
po'.lylra l'.ent:es oo 
sportives 

l pl!a.œ: pour ,.o :~ 1pla;œs p,,uc 6lID 11n2. 
m2d'e,surrfiaœ, desurliiiOede 
,!,a, pllandl>l!i r 1planriher 

1 wllace, .,..u, 2ll<TT,• dl! 
pla□cher 

l pliaœ,p,,r 
dt<arnl!rne, 

s□ciface:a□ rm□lliS : 
éj§~e ,6□%de la 
>lllfiaœ de 1plmnchec 

l.pllaœ:<fe 
ela1ii>~- .... .,..nt 
poo:r ;, 
speclra!);!UlfS 
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A13- EQUIPEMENTS ET RESEAUX 

Localisation Objectif 

Zone U ACCES 
Soustons Anticiper les impacts des divisions parcellaires en renforçant les exigences en terme d'accès dès la création d'un logement. 

Avant 
■ Sur la commune de soustons, les accès ou bande de desserte desservant plus d'un logement doivent avoir une 

largeur minimale d1emprise de 5 mètres rnlnlrnurn, incluant une chaussée de 3,5 mètres minimum sur toute la 
longueur. 

Après 
" Sl!JJ' la, ,[iJ'llllllUIH! ,Ille, ~am, le; .i,66[5 □!l113a1!iàe i:l'e ae,:,;ert:; BE!!iSE!n<ara: ·~lus d'UR ~~<RE!Rt Elai:...era' allOiF :ur;e 

l3<ge !±lr 111iB'irrAa le El'e!IR!i!Flse a'e 5 AÈ~re5 :RA3'i!Tf;BIR, ÏREl!m3Rt !±l'!le eilau.ssée a'e ,~,5 Aiièl,re5 ff<i~iAiiUAii S!!ff ~DUte la 

~ 
!es: aooh oo baooe. de œ5se.rte, des:; e.r,ia n1t Ulil, s:el!l! lo.semen1.t d□i/i'.Ei 11,t a\f!Jtf' l!Jne llaT,ge..- · lllil ililimale. d'e, 3,5 lllilèttes:.. ,s'iils 
œsservent pl'us dll!ln loge1i111emt,, les ,aooès et ilande d'e• des:se.rte oriloi11ent ,;;voïr une l3rgewr rn:iniliflale de 5 mèttes, 
iocluarnt ~ne• dh,au,sÊ,e de 3,,s m mimi111n1nn, surtolllte la IOO§ueurr. 

A14- MISE A JOUR DES ANNEXES DU REGLEMENT DU PLUI 

Localisation Objectif 

• Recensement du patrimoine au titre de l'article LlSl-19 du code de l'urbanisme: assortir certains bâtis repérés de prescriptions architecturales issues 

Vieux 
du PLU et supprimer l'identification d'un bâti (parcelle n°AL0259) puisqu'un permis de démolir a été accordé en 2010. 

• Insérer des prescriptions relatives à l'aménagement des terrasses commerciales, telles qu'existantes dans le précédent PLU. Ces dispositions visent à Boucau 
mettre en valeur le patrimoine architectural, urbain et paysager, à assurer l'accessibilité et la sécurité de tous les usagers de l'espace public et à 
améliorer le cadre de vie par une harmonisation de l'occupation du domaine public. 
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Avant (Vieux Boucau) 
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Localisation Objectif 

Tosse Recensement du patrimoine au titre de l'article LlSl-19 du code de l'urbanisme: joindre un atlas photographique, actualiser les fiches sur les bâtis 
patrimoniaux à protéger en fonction des nouvelles identifications (7 bâtis supplémentaires) et mettre à jour les références cadastrales (3 bâtiments) 

lOSS'E 
liUSS1E 

ASOCD91 
ASOCD88 

Avant Après 
r;=====,===========;;:::=============., ds demande commune .,,,1 __ ro_,_SS_E AS_· .. _0_0_9'1 -+----------------1 

TOSSE AS0088 
lOSS'E AS01'63 
lOSS'E AHOH8 
lOSS'E AB0370 
lOSS'E AVOCl53 
lOSS'E Aî0124 
lOSS'E 
lOSS'IE Aîi00011 
lOSS'E AV0050 
10SS1E AC0057 
lOSS'E ACOOS:6 
lOSS'E 
lOSS'E 

AC005'2 
ACOOS:6 

maisarn !l'e 1870 ro_',_SS_E A_c_o_o_52 m_, a_is_o_rn,_il'_e _1_87_0 ... 
TOSSE AC00&6, Ancieane ACOOS6, 

lOSS'E AC007:2 
lOSS'E ACOOB1 
lOSS!E AV0002 
lOSS'E AV0006 
lOSS'E 
lOSS'E 

AV0060 
ADOB9 

lOSS'E AD0099 
lOSS'E Afü017 
liUSS'E 
liiOSS'E 

Afü033 
ADOrfü6 

TOSSE AS0163 
TOSSE ARO"i18 
TOSSE AB0370 
TOSSE AVfü!53 
TOSSE AJ1011.24 
TOSSE AJr0069• 
TOSSE AJrOOD1 
TOSSE AV~05D 
TOSSE AC00&8 Anciei:me AC@057 
TOSSE AC0086, Ancienne AC@OS6, 

TOSSE AC0081 
TOSSE Avmm2 
TOSSE AVfü!06 

maisarn Ille 1850 ~~ro=,'=SS=E~--+--~A=V~0=0=@~· ----+----=m=, a=is=o=rn,~d:=e ~18~5~0~------1 
TOSSE AD0B9' 
TOSSE AD0O991 

TOSSE AJ100117 
maisarn Ille 1800 TOSSE AJrOOJJ maisom, de 1880 ----------------1---------------1 TOSSE AD0452. Ancienne A!Jr0100 

liiOSSE 
lüSS!E AE0054 
liiOSS'E AEOCD58 
liiOSS'E 
liiOSS'E 
lOSS'E AK0003 
lOSS'E AICD094 
liUSS'E AICD090 

TOSSE AIII0258 
TOSSE .AE0082 Ancienrne AEOn54 
TOSSE AE0058 
TOSSE il/110218 
TOSSE il/110107 
TOSSE AK000,3 
TOSSE il/110094 
TOSSE il/110090 
TOSSE A:110120 
TOSSE AN0026, 
TOSSE AN O 101 
TOSSE A'II0006 
TOSSE A'I 0005 
TOSSE A'II0505 
TOSSE AII0061 
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B. PROCEDER A DES AJUSTEMENTS SUR DES SECTEURS DE PROJETS (OAP) 

Cl - CREATION OU MODIFICATION DU PHASAGE DES OAP 

Localisation Objectif 

Benesse Maîtriser le rythme de développement de la commune en introduisant un échéancier prévisionnel d'ouverture à l'urbanisation : l'OAP n°2 sera 
Maremne urbanisée à compter de 2023 

Avant Après ~-----------------------------~ ~-------------------~ 

1/Echéancier 

l.'échéancler prévlslonnel permet une ouverture à 
l'urbenlsatton d'e chacun des secteurs à court/moyen 
terme, sans ordre de priorité entre l'un ou l'autre des 

secteurs 

~:•@.E~>É!OIREir!!r ,iréi1isi;mRE!I FJE!A'!:i@t 61:fl@ eH·~rh,1r@i! 
l'H:rbar:1Es~ier:1 sH s@d@Yr ii ffiHril: te.rm@/n:i e,'@R, ii p·a:rtir 

!!Je l'ap13rebati~H Elu PIJU im@.rrnmmH:Ra!. 

IL'éohé,mcie. l!Hfévisio:rmel peirrnet une ouverture à 
l(urb,misaliion,: 

- A c0Lnit/1moy,en tsrrne pour les OA!H'' n" 1 et 3 sur lai 
période 1©G!.{D>l0'30. 

-À p·amr de 2013 pour l'OAP n"1 

Localisation Objectif 

Orx Maîtriser le rythme de développement de la commune en précisant l'échéancier prévisionnel d'ouverture à l'urbanisation pour les OAP n°2 et n°3 

Avant Après ~-----------------------------~ ~---------------------~ 

1/Ecll.éancier 

L'échéa:ncier prévisionnel permet une ouverture à 
l'urbanisation des secteurs à court/moyen terme, avec 

l'ordre de priorité suivant : 
Les travaux de viahiüsatioa de l'opéraition n°2: délimjtée 
à ll'OAP n"l pourront dérna rrer après achèvement à 70% 

de l'opération n"l 

Nion réglementé pour les OAP 11°2, 1rrn°3 

t'échéancter prévisionnel permet une ouverture à 
l'urbanlsatfon des seeteurs à court/mcven terme, avec 

l'ordre de prlortté suivant : 
Les travaux de viabilisatia~ de· l'opératton 1n'2 délimitée 
à l'OAP n'l pourront démarrer après achèvement à 70% 

de l'opèretion n°1 

L'-□AP n"3 ne pourra être ouverte à, l'urbanisation 
qu'après echèvement des travaux sur le secteur de l'0AP 

n°2. 
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Localisation Objectif 

Modifier l'ordre de priorité des OAP: 1 et 2 puis 3 et 4. 

Saint Martin de L'implantation prochaine d'un futur supermarché à l'entrée du village, face à l'OAP n°l, nécessitera un aménagement sécurisé commun sous forme 

Hinx de giratoire afin de desservir les 2 projets de part de d'autre de la RD12. Une même temporalité doit donc être adoptée pour ces 2 projets, à court 
terme, avant 2025 (alors que l'échéancier initial prévoyait une réalisation de l'OAP n°l en 2025). Afin de limiter les impacts sur la STEP, dans l'attente 
de ses travaux d'extension, l'urbanisation de l'OAP n°4 est reportée en 2025. 

Avant Après ~-----------------------------~ ~----------------------------~ 

1/Echéancier 

t'érhéa:rrncier prévlslonnel permet une ouverture à 
l'urbanisation des secteurs : 

OAP t11°2 et n°4 : à court terme avant 2025 
OA~ n°l et n°3: à moyen terme (202:Sj après réallsation 

des travaux engagés sur la station d'épuration 

IL'éclh,éanci:er piréviisiormel P'emte'I: une ouverture à 
ll'urb,miis.ltio:n des secteurs : 

O.l!\P' n"2. e!i 1?1°~! OAP ni~l e1t n"'2: à murit: œ11T1e avant 2025 
O.l!\P n"l et 1?1°:l OAIP n°3 et n"'4 : a moye111 terme (2025) 

a1près réa lisabion des tr,aivaux: engagés sur la stabion, 
dfépl!J1r,artio111 
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C2- RECTIFIER DES ERREURS MATERIELLES 

Localisation Objectif 

Risques 
• Pour davantage de lisibilité, les éléments relatifs aux risques connus sont rappelés (érosion du trait de côte, risques littoraux) 

Capbreton • Rappeler les dispositions générales du règlement en zone U concernant la prise en compte des risques littoraux OAPl • Rectifier une erreur matérielle concernant l'érosion du trait dont le tracé correspond à la projection du trait de côte à échéance 100 ans 
(conformément au PPRL en cours d'élaboration et au document graphique du PLUI). 

Avant Après 
~□-.,-,,-,_G_CO_SA-, ------□.-,- •• ,-_,-00-M-,o-,o,>-o-En-------~ ~OAP;..._••t--G-LO-BA-L-------------------~ 

C. GESTION DES RISQUES ET DES NUISANCES 
PoUJr l'üAP n°1 :: le trait de côte 2050 devra être respecté dans 
l'aménagement du site. Par allleurs, les cœurs d'îlots devront être 
végétallsés, conformément à l'0AP graphique, pour palier aux risques 
d'Inondstlon. 

·• D,ms l'es secteurs de· l'OAfl' n"l soumis à des risques ,i:!'éirosioni 1t@it de oôte ,à 
100 a11'11s eu au1X. ,ailèas s!llbmersno111 marine, les occupatlens et 1utillisations du 
se I sonit sou mises ,a1u:>: prescri1?tions :suiivairnte.s ; 

:1. IEn l'aJ!i):s.e;m;œ de il~ltl .aiJ,l;!il:liCJ!l!lill'~, tol!l1DE! opé;rati,:m ?CTU11Ta1 êtf!e rafu.s:ée au sou misa à1 
d:es prascriptions :spé,cial:es :s'ill ,e5t de nature a portar a1tt.e:inœ- à1 la, sanrb rit,é, eu à1 lai 
:séœriitê pl!lblique-, .au titre de l';arnicle R111-:2 du oade de furba11isme. 

2. Dans l'.attelllt>E!• €1:e• ll?appr-oba1lli'lllrn1 ,du Pla1ni de Pr,év-e111tion des; Ri5ll!lil!liE!5 lii'lmmau~. cil~ 
:sei:il'.eur !il?!I!!~ ~~'! e.n coUl5 di'é/la'baratiDn, les hauteurs de p'land1e.r à, 
prendre e111 cempta dans tes projet, doï'l!'IE!m être .supénieu ras au ,égal:eS! :au 111irve!ilfu1 
menti'a:rmé S!UI" lai cartto~ra?'.h'ie jointe en .a111nec:œ du re,g l:elililent ,d:u Pl!U1. 

• Po!lllr li'OAP n~l : le treit d,e cfü:e ~2100 et le 1ri:sq~e de :S1ubmer.sï,on 
1ma1ri1111e dlevu ê:tre l'!E!:S:!'11:!Cté 1prise ,e1111 œmate da11111s lra1mélillagelillent du :site. 

• Par ail~l,e611'5 Les. cœurs cE'iliots devro1111t être \ilé~é:ta1lli!sé:s, ro1111f'CJ,r1m,ém,enit ,à 
ltO.AP graphique, IJOUF pali,er- a1u:>: 1rits(ll!llle:S 11J"i1no:ndatficm. 
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Localisation Objectif 

Capbreton Clarifier le schéma d'aménagement du front de mer qui privilégie une intensification urbaine réfléchie à l'échelle de l'îlot (et non à la parcelle) avec une 
OAPl simulation quant à l'implantation des futurs bâtiments sur chaque îlot : modification des éléments de légende sur la simulation bâti et l'intensification 

urbaine 
Avant 

Légende 
Figurés ponctuels 

* 
Hauteur indicative des bâtiments 
Element ou ensemble bâti patrimonial 
à valoriser 
préserver les boisement et/ou végétaliser 
l'espace 
Perspective paysagère à valoriser 
Simulation bâti 

Figurés linéaires 
Front bâti 

- - Limite hauteur / principe d'épannelage 
Voie principale à restructurer 

---► Réseau de promenades et modes doux 
◄--► Réseau de promenades et modes doux 
----► Perméabilité bâti 

Front bâti 

Figurés surfaciques 
l:J Secteur résidentiel - Maintien du tissu 

existant 
'- • Espace public et partagé mixte 

ntensi ication ur aine a trouver 
Secteur d'implantation du bâti 

ri I ru r u v r I ement 
de celle-ci (création de "liaison fraîche") 

'111 Espace à vegétaliser 
'111 Espace à vegétaliser - Eviter les zones de 

risques pour permettre d'atteindre 
les objectifs de sécurité 

~I Périmètre de l'OAP 
Secteurs PAPAG 

Après 
Légende 
Figurés ponctuels 
0 Hauteur indicative des bâtiments * Element ou ensemble bâti patrimonial 

à valoriser 
œl Aire de stationnement 
() préserver les boisement et/ou végétaliser 

l'espace 
'V Perspective paysagère à valoriser 

Figurés linéaires 
-- Front bâti 
-- Limite hauteur/ principe d'épannelage 
~Voie principale à restructurer 
--•► Réseau de promenades et modes doux 
•••► Réseau de promenades et modes doux 
·-··• Perméabilité bâti 

1--, Front bâti 
- Aléa recul du trait de côte à 100 ans 

Figurés surfaciques 
c::::J Secteur résidentiel - Maintien du tissu existant 
'-' Espace public et partagé mixte I• Intensification urbaine à trouver sur l'ilôt 1 
: : : Valorisation de la rue par un verdissement 

de celle-ci (création de "liaison fraîche") 
'Ill. Espace à vegétaliser 
'l//1 Espace à vegétaliser - Eviter les zones de risques 

nour nermettre d'atteindre les obiectifs de sécurité 
D Simulation bâti 1 □ Secteur "gelé" (PAPAG) 
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Localisation Objectif 

Clarifier le schéma d'aménagement du front de mer qui est 
Capbreton concerné par un PAPAG : pour davantage de lisibilité, le PAPAG 
OAPl apparaitra au I'" plan, et non en arrière-plan (sous les bâtis 

existants). 

Localisation Objectif 

Revoir la délimitation de l'OAP qui empiète sur un fond de jardin 

Labenne 
appartenant à la parcelle mitoyenne (environ 500 m2)_ Cette 

OAP4 modification n'entraîne pas une réduction des droits à construire 
sur le périmètre de l'OAP, un boisement étant à préserver sur ce 
secteur. 

Après (zoom) 

Après (zoom) 
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Localisation Objectif 

Labenne 
Dans la légende du schéma d'aménagement, retrouver les éléments représentés dans le projet de PLUI arrêté par le conseil communautaire du 11 juillet 2019 et 

OAP6 qui ont disparus dans la formalisation du dossier d'approbation présenté au conseil communautaire du 27 février 2020: carrefour à créer à rajouter dans la légende 
et constructions sous couvert boisé (présent dans la légende mais illisible dans le schéma). 

::.'J FI!!~ li~·IDIJ' 
., li~ CQt:i;i;\!~ 

• pt~leln\M'l9'JI: i!t,--'Nll'!i,16JËo!.,I r~ 
.• , ~l~i!Kl'li ,.,_ 

fi!luriil~ linê3irff ◄ ►1.!ui ---=-dili,.. !11~u:i:..r 
·'!~"~ ~ ii-pJoli"OO'lilœ ~ !Uffl iÈw 

Jiguré!!i l!urfii□fîu!!'j 
!-cün, ,. ibll.'w~_èdliil!hl k•:i•••i-<1 
l!li•~"l(ri)!; 
- f,Jf'lhllia,kd.:<I·~~ 
'\._ E:l..,i.i ~_c tl p..11•.Jgl,~1.ril! 

r"°r.,"' <lo si":11111;,,.,.... w!I ~ 
t...imrtt-llu ..... ~ ~ 

.,_, 9!9~·; .. 
~ 1 -- - • '"'• - . . ,. 
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Localisation Objectif 

• Dans le schéma d'aménagement, retrouver les éléments représentés dans le projet de PLUI arrêté par le conseil communautaire du 11 juillet 

Labenne 
2019 et qui ont disparus dans la formalisation du dossier d'approbation présenté au conseil communautaire du 27 février 2020: secteur réservé 

OAP 10 
aux activités touristiques, emprise foncière constructible, bâtiment à démolir avec remise à l'état naturel, érosion du trait de côte, aménagement 
de la voirie. 

• Préciser que les équipements à réaliser sur la partie Nord Est seront publics 

OAPn'1D 

Gommuroedi, 
Labenne 

__ , .. _ --- , ..... 11••·-- -·---·-- 0==-=- - \lo~""""'"'''-" "°"'• 
..i~a&o-~u ..Fe~ rtlt IÏ!itQC5 ~ 
-limltede-œnsbud:lljllté 

'111:ile~ireàrestn.nsref 

Avant version approbation 
□~mm:a dé1DD11rà tenDe a-re::: ll!rri:Si?à rëtu 

""-ffldo,Jte 
(sedetlrO!Je:5tW!T-mde00tl!) 
.-....-......,. .... ,OClh<té,b,i.uc;,,e, 

IE;""""""""'~-Ollà .......... 

□- -- --·--- .. --.....,.._" __ -- =:--- .. __ 
•s-a.~ •r.:.•-·- ·-·-·­ □...._ .... ... _ 
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Localisation Objectif 

• Rectifier une erreur matérielle concernant le calcul de la densité souhaitée de logements : la surface de l'OAP s'élevant à plus de 6 ha et la 
Moliets densité brute étant estimée à 4 logements par ha, environ 45 logements sont autorisés (non 30) 
OAP6 • Rectifier la légende de l'OAP qui fait référence trop précisément à un porteur de projet (Starck) et à une densité très faible (5 logements/ha) : 

préciser uniquement le type d'habitat attendu (individuel, Lodges) 
Avant Après 

~i:l!ilfÉ.51 iSlllfi'aici lqJ;16, 

- ~- iii ilb'nl~~-, iifrhli!jt,i't ~ .~~-~- 
Si::ç!ib..!I lii ~R!!~e i!frli."! t:iœt 
l~pmi~;~~-~~~f~~ 
(§;~) 
~ ~ !llllini ïliJi'lii! !ll/tia~u.t 
1~ ~~fü!!:•rai~ - · - 
- ~ Ili llli:M"ilinafli:e drliabitat 

1~ !llens'.itê ·rt.i-œ - ~~~·~-~-~ r:-.:; F'rn!Œtra ~ ~- 

Nbre de lgts estimé 

OAP n°l: Environ 45 logements. 
OAP n°2: Ernviro:n 75 logements. 
OAP n°3 : Environ 45 logements. 
OAP n°4 : Ernviro:n 30 logements. 
OAP n°5: Environ 25 logements 
OAP n°6: Ernviro:n 30 logements. 

IFliiiliTe ~!ilof~l''IIJ!!J 

• Setii~ à ,ibrîlna~• dlllli1ili ~I~ 

- ~ .!, ,iil!m l\liïil,l!, dl'o!liii!i l.ili'idioi-llœl ,. 
œrtslttililltl!· 
Eii~ ~ lit ~ ~Jil 

' - Es;jNiœ de l'iiiwi'f; ,li ~r.eù 

N bre de lgts esltimé 

OAJFI rll""l: Enviirun 4l5 lol!l:ernt=lilt!; 
OAJP n""l: EnViir,o:n 7'5 logements 
OAJP n""3: Enviir,o:n 4'5 logements 
OAJP n""4 : Enviim:n 30 logements 
OAEJ' ni05: Emlironi 2:5 logements 

OAP 11"6 : En,vironi -a.Q 4.5 logements 
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Localisation Objectif 

Soorts Réintégrer la zone humide apparaissant dans l'étude sur les zones humides (annexée au rapport de présentation) mais qui a été oubliée depuis l'arrêt du Hossegor 
OAPl projet de PLUI. 

'Cômlfliunede 
Sooil: -Hosse901r 

1 Légende 
r:)~rœlif~(ji!,rOliJ> 
F,IIJ.-b, 11~,l- 

~• ~ -el"'S!>3<~<le ltaltl15<ll,pa~.! am 
-l'{weœ~­ 
i"i!~•-~~uœ1pr,!!n~et~dollt 
/ l\l!J~, ~ol, 

.; ~ .. ·./ ... l ::::~t-,;,i~·~..,,~~~,. 
,.....,. • ~li18lia'lœ.- 
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Localisation Objectif 

MIXITE FONCTIONNELLE 
Vieux Boucau Autoriser l'hébergement hôtelier et touristique pour ne pas compromettre l'activité existant actuellement sur certains sites (colonies de 
OAP vacances). A travers les OAP, il s'agit d'anticiper les éventuelles mutations vers d'autres usages qui pourraient intervenir dans l'avenir en 

encadrant les destinations futures, sans remettre en cause l'usage actuel. 
Avant Après 

A. MIXITE FONCTIONNELLE 

Les ia 8 secteurs d'OAP sont localisés au sein des tissus bâtis agglomérés de la 
commune et présentent des enjeux de densification (dents creuses) ou 
renouvellement urbain (mutation d'anciennes usines ou colonies). 11.s 
accueilleront ainsi préférentiellement des constructions à usage de logement 
et/ou des activités de service accueillant du public. 11 s'agit pour chacun d' eux de 
conforter un espace à vocation résidentiel le dans le respect de l'environnement 
proche. 

1 NTERDICTIONS 

Les destinations et sous­ 
destinations suivantes sont 
interdites : 

• Artisanat et Commerce de 
détail 

• Restauration 

• Commerce de gros 

• Industrie 

• Entrepôt 

• Exploitation agricole 

• Exploitation forestière 

AUTORISATIONS 

Les destinations et sous-destinations 
suivantes sont autorisées : 

• Habitat 

► Sous réserve de réaliser une opération 
d'aménagement d'ensemble 

• Activités de service accueillant du public 

• Equipements publics d'intérêt généra 1 

► Sous réserve qu'ils n'apportent pas de 
nuisances ou de troubles au voisinage 
(sonores, olfactives, visuelles, .. .) 

A. MIXRE FONCTllONNELLE 

lues fi. S. secteurs d'OAr sont IDG.il lsés ,m sein, des, fissus bâtis ,a,gg l-omérés cle 11a 
cemmune et présentent des enijeu:i,: de· dernsification (dents . creuses] ou 
renouvellement u1rha,i'rn (rlflwta&èarn d'anclermes usines ou colonies]. Ils 
a orne il leront c1inisi prêférentle l le ment des censtructlons à usage de logement 
et/ou des actiVlités de servloe accueil lant du pWLbl le sans remettre ern cause ll'u,s:age 
actuel de cert:a,i ns sites p<LIrtioip,u1t au tou rjsme social, Il I s'agi1i pour dhaam d'eux 
de conforter •WLn espace à voceition, œsidenbieillle dans le respect de 

I' era11ùrornnemenit proche. 

INTIERDIClilONS 

Les destl na~ions: et sous­ 
destjnatlo ns su il!li'lrn1t-es sont 
irnterdites : 

•1 Artisanet et Commerce de 
détail 

•1 Commerce cle gros 

•1 l11d ustrle 

•1 1En!T,epôt 

•1 Exploil:al1ion agricole 

•1 1Exploil:al1ion forestière 

AUTORISATIONS 

Les ,d'.estinations et sous-destlnetions 
suirva rnœs sont ,aiutorisées : 

• Habltat 

► Sotis réserve de réaliser mre opérotion 
d'mit:l'énagement d'ensemble 

• Hébergement hôteher et tou ristiq ue 

• Activité·s de serviœ anueillant du public 

• Equipements p ubücs d'lntérêt l!!énê<rc1II 

► Sotis réserve .qu'il,; r(apportent pas de 
nuimnœs orJ de troubles ,au voisincrge 
(sonores, .o/fec!.i'ves, vis~e:1/es, .. .) 
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Localisation Objectif 

Vieux Boucau Rectifier les incohérences relatives aux espaces boisés à préserver ou à créer d'une surface de 1.3 ha pour les 2 OAP alors que les emprises 
OAP 5 et 6 totales des OAP s'élèvent respectivement à 0.6 ha et 1.6 ha. Une proportion minimale de 30% d'espaces boisés sera préservée ou créée. 

Avant Après 
.---

5
u-rif-, a_c_e_O_A_P v_e-rt,...s_e..,.t/..,.o-u""'o,...o~i-se~s--------, r.S::-lll-' rt.i-,- .. -c-e-;:0,--;;A,-;;P,-------.---h-d---,,.,,..,,=--::t:rt ,....,h=I =-.-------, 

OAP in"4: 5,6 ha dont env. 1,3 ha laissés en espaces verts GAP n 4.: 5,6, ,a, ont env. :11.,3 " aissès e11 espaces verts 
etfou, boisés et/ou b o lsés 

OAP 1n•s : 0,6 ha dont env. 1,3 ha laissés en espaces verts OAH' ni°S: o,5 ha dont env. ~.2 ha laissés en 
espaces verts et/m.J1 boisés 

et/ou boisés OAH'· ni°6 : 1,6 ha dont env. ~.8 ha lalssés en 
OAP 1n°6 : 1,6 ha dont env. 1,3 ha laissés en espaces verts espaces verts et/ou bolsés 

et/ou boisés 

Localisation Objectif 

OAP DESTINATIONS 
économie/ • Préciser que le commerce de plus de 1000m2 est autorisé dans la ZACOM, conformément à celle présente sur la commune de Messanges, 
zones de matérialisée dans le document graphique 3.2.2. 
proximité • Clarifier le cas des commerces supérieurs à 300m2 : dans la rédaction initiale, seuls ceux inférieurs à 300m2 étaient explicitement réglementés 

(interdits), créant un doute en terme d'interprétation pour les autres types de commerces. 

Autorisé sous condltlon Interdit 
Avant Après 

================= 

IExploitatiorn agriicole et forest:ière 
✓ Les constructions et bâtiments liés à 

l'exploitation agricole ou forestière me 
présentant aucune nuisance et destinés au 
stockage, aUJ condltlonnement et à la 
comme rd al lsatîon, 

Halbit:atio11 
✓ Logement 
✓ Hébergement 

Commerce et activités de 
service 
✓ Commerce de détail ou 

ensemble commercial 
dont la surface de vente 
est inférieure à 300 m2 

de surface de vente 
✓ Hébergement hôtelier 

et touristique 
✓ Cinéma 

Autorisé SOQIJS condition Interdit 
Eiti?lo:itatiiDm agrîoaile et fore.tière 
✓ Les constructions el bàtti rnents liés àJ 

[l'exploitation ag1im!e ou liorestière ne 
1pré1Je,Fll:antt aucune nuisance et destinés au 
sn:idkage, a 1.1 0011ditionm ement et ,à ra 
romme1cia llsatien. 

Commerce 
✓ Le œrnmerce de détail .iyant une surface 

de vente su péri eure ,à 300 m> de surface de 
vernie par cellule comrnerda le et inférieur il 
lOOQ m2 de surfeœ de vente quand la 
totalli1:é des œll ules œm rnerdales constitue 
11.1n ensemble mm merdai. 

✓ Le commerce de détail et !e commerce de 
gros de plus d'e 1000 m' de su rl'aœ de 
vernie seront i rnplantés au .SJeiln des 
[péri mètres de «ZAOO:M » 

IHatJitatÏDm, 
✓ ~ogement 
✓ lllébergement 

û1:mrner,i:e et ac,tiivitè; de 
mrivice 
✓ Commer,ce de détail ou 

ensembie commercial 
,doFII: lo surface de vente 
est irnléri,eure ,à 3001 mi" 
,de .,urface de vente 

✓ lllébergement nôteilce1 
,et touristique 

✓ Cin-iêlilla 
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C3 - ADAPTER LES OAP A L'EVOLUTION DU PROJET URBAIN 

Localisation Objectif 

Capbreton OAP n°2 relative au site Leclerc: rectifier des erreurs matérielles dans le schéma d'aménagement : repositionner vers l'Est un espace 

OAP économique Les Cigales de stationnement localisé sur la future station de lavage. L'espace de nature à créer à cet endroit n'a plus sa raison d'être: le 
stationnement créé devra toutefois être végétalisé. 

Avant 
If: ..... .. ·- . . ,,., . lw.tM' hOOIMI Ils~ 

• ~ dll! llDbOfllltffW'd ll!'M 
l!I -e*~ 
~le;~ll~,'OV~ , ...... 

F4gurH I néalres 

---- f~ .-.0- ~ pl'mc;lralf.\t r\Qlll. 
Cô ..... prl~ArNiffi,IOUltf 
...... ,..,,. Pl'C'T~•mcdlJOCM,ll 
__ ,.. 
f19ur-ês surfildques 
- S«teu,-·~ftlfllCtfttfé:~ _..,, 

d.lW1~--- 
œ llk1 r1111'ê81 

• bp,œ dre:Nt.ure àuèerwjt,ée,,- e ,,, .... __ 
C:)~re ro,tP 
0 ElltM'\ .. lmli JI 

• 1 • ~~ 1 

Après 

Commune de 
cepbretcn 

~Vo1~ onnctpare a rastructurer 
-...vol~ orloctoale ~ restructurer 

), ◄--►Ré::.eaiLJ de- promenades et modes dcu» 
--F-roritb§ti 

Figurés surtac:lques 
• Secteur ~ dominante d'activité économique, 

densité forte 
- êspace pubnc et partagé végéta! 

Espace puonc et partegé minéral 
• Espace de nature à créer ou à préserver 
'l li êspcce de stattomement ~ veaësanse­ r:J Pèrtmetre de rnAP 
OIC Bpaces boisës crasses hors Loi Uttor,11 

Notice explicative - Modification simplifiée n°1 du PLUI-Janvier 2021 - 



Localisation Objectif 

Capbreton TRAITEMENT DES ESPACES PARTAGES ET STATIONNEMENT 
Alléger les obligations d'espace de pleine terre de 30 à 25%, tout en prévoyant des nouvelles dispositions garantissant la perméabilité du OAP économique Les Cigales 
stationnement (revêtement perméable et infiltrant à hauteur de 50%). 

Avant 
Les espaces libres doivent être aménagés ou plantés d'essences locales, afin de 
s'harmoniser avec le milieu environnant. Les espaces verts de pleine terre 
devront représenter au moins 30% de la superficie du terrain. Pour les sites 
intégrés au plan Patrimoine 3.2.7., leurs espaces en pleine terre devront 
représenter 60% de la superficie du terrain d'assiette. 

Après 
Les espaces libres doivent être aménagés ou plantés d'essences locales, afin de 
s'harmoniser avec le milieu environnant. Les espaces verts de pleine terre 
devront représenter au moins ;m% 25% de la superficie du terrain. Pour les sites 
intégrés au plan Patrimoine 3.2.7., leurs espaces en pleine terre devront 
représenter 60% de la superficie du terrain d'assiette. 

B. BESOINS EN MATIERE DE STATIONNEMENT 
Afin d'assurer le stationnement des véhicules en dehors des voies publiques 
les constructeurs doivent aménager un nombre de places de stationnement 
correspondant aux besoins de la clientèle et des employés. 
Pour un confort d'usage, il est recommandé des dimensions minimales de 
2,S*Sm pour les véhicules légers, ainsi que 12 à 1Sm2 d'espace disponible 
pour les manœuvres 
L'emprise au sol des surfaces, bâties ou non, affectées aux aires de 
stationnement annexes d'un commerce soumis à l'autorisation 
d'exploitation commerciale, ne peut excéder un plafond correspondant aux 
3/4 de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 

L'emprise au sol des surfaces, bâties ou non, affectées aux aires de 
stationnement annexes d'un commerce soumis à l'autorisation 
d'exploitation commerciale, ne peut excéder un plafond correspondant aux 
3/4 de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. 
Toute création de surface de stationnement devra comporter des places 
avec revêtement perméable et infiltrant à hauteur de 50%. 

Localisation Objectif 

DESSERTE DU PROJET 
Labenne Sur le schéma d'aménagement, ajouter une desserte à sens unique, en complément de la voie verte au nord de l'OAP (le sens de circulation restant à 
OAP7 préciser en phase opérationnelle). L'objectif est d'assurer la liaison avec la RD810 par le chemin existant propriété de la commune et ainsi répartir les flux 

de véhicules de la future opération de 80 logements 
Avant 

, .. ,:.-.····· .. • 

/ 
• 
~-.-..·• .. ··· ·· .. ... 

Liégè'fl;;:iie 
C]~IT!!:Ln'loo!'-0,!J> 
!fl!IIITI§ ll!léa!lf9i, 

..,....~;;ic~AAo~~ 

-~œ~i.~rti!!t 

,o,aa~ !'t~ dl! ~il,±;i;; (i !!111@3, dru:,: • 

- ~~'-' d'M~~~nl;•œ!~œ'i::lm: 

...,.'olilie• œ <llesi;e;tfè Il sellS ooi;Jie 

Notice explicative - Modification simplifiée n°1 du PLUI-Janvier 2021 - 



Localisation Objectif 

LOGEMENT 
Magescq • Supprimer l'obligation de 35% de logements sociaux, la compatibilité avec le PLH étant assuré au regard des logements locatifs sociaux déjà réalisés . 
OAP7 • Préciser la densité maximale attendue de 50 logements (et non environ) et simplifier sa répartition spatiale (mixité souhaitée sans localisation précise) 

Avant Après 
~---~--------------~ -------------------- .. ~/ 

.,.,.,_,,___"',; ,. 

·- ., 
fi'gu1f\é:s: :m!ffaciiq,!lles 

Sectair à ,l!!lominan~e- d'l'labita~ œllreolî!I; 
dêrnsilœ· @iblê · 
sootElJr à ~olfliiirnal'lt~ d'iflabitat 
1illildiooue~ densité ,IIl'o!llfe l'lffle!• 
~r à ,i!ilolilllrnir1t~ d"hata~tt 
,indlvk!oo~ -densité forte 
- Se-ct-:eur d/éqUlpements 

8.iµ,aœ- pii.!mlli,c et 1p.artagê '!t~ét.i'I 

Nbre de lgts 
estimé 

OAP n·1 : Environ 50 logements 
OAP n°2 : Environ 32 logements 

C. MIXITE SOCIALE 

35% minimum de logements sociaux devront être réalisés au sein des 
programmes d'aménagement des OAP n°1 et 2, répartis de la manière suivante: 
- 20% minimum de logements locatifs sociaux 
- 15% minimum de logement en accession sociale à la propriété. 

/1 

- Sëâell!F d'êQJJiPe:i'l'lefi't:5; pwlia, 

Esp:aœ- pubfü: irt• panta~iii 'iiii~~ltil 

Sectwr :av~ ffib(tté dt!:abiltatt: colleœif et in<IM&!el 

Nl:Jre de lgts 
estimé 

OAI' n'] :~5D logements. maxilîll um 
OAI' ru02 : Envi rom :!2 logements 

C. MIXITE SOCIALE 

3!5-% min irnum de logements sociaux devront être réalisé, ,1,1 sei R ElG, 
:~mgr a mm!',!; ~'iim~.Ri3g@m~m: ~@, 0 /\1~ n'1 et 2 au sein du progra rnme 
d'aménagement de l'OA!P n°2,. repartis de la rnn~ncëre suivante: 
- .2:0% minimulîll1 de togemeots lorn!ifs scdaux 
- 15% minimuliil de logement en acce~,ion soda le â, la prcprlètè. 
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Localisation Objectif 

DESSERTE 
• Augmenter les attentes pour le stationnement vélo au regard de la proximité du centre-ville, 1 place par tranche de 4 logements étant insuffisant. Magescq • Renforcer la sécurité concernant la desserte du projet (au regard du flux de circulation et de la proximité de l'école) en réduisant le nombre d'accès sur la OAP7 

RD (1 entrée et 1 sortie distinctes sont exigées), avec une desserte interne en sens unique devant pénaliser le moins possible la sécurisation du futur 
équipement public (avec un tracé en fond de parcelle à privilégier). 

Avant 

:!-, .... _ 

/ , ') 
I ·- ., 

lrïgu1i'êi: llinéa'ires 
~Wii'e s~aire du (luarrtiet- 
.-1'""' .. R.éseau1 âe• p!'OOËll100è5 elt medes âo1J1x: 

A. DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES (V COMPRIS MODES 
DOUX) 

L'accès sur le terrain d'assiette de l'opération se fera depuis: 
OAP n° n°l: l'avenue du Marensin 

• OAP n° n°2: la route de Grand maison 

B. BESOINS EN MATIERE DE STATIONNEMENT 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des 
constructions, selon leur destination/sous-destination ou insta'llations doit 
être assuré en dehors des voies publiques sur des emplacements aménagés. 
1 es emplacements seront suffisamment dimensionnés et facilement 
accessibles. Il sera favorisé l'aménagement de poches de stationnement 
mutualisées (Cf. chapitre 1/référentiel). 
Il est imposé la création de 2 places de stationnement par logement. 
Devront être également prévues dans l'aménagement de la zone par 

tranche de 4 logements : 1 place visiteur et 1 place de stationnement vélo. 

Après 
Hg 111rês in n.êaires 

t>Voïe s<:«c>daire du •Qllil rtier 

◄• •► Fti.soau de ll"'Om.ena:de; et modes dm"' 

A. DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES (Y COMPRIS MODES 
DOUX) 

L'accès sur le terrain d'assiette de l'opération se fera depuis: 
OAP-ll-"-n°1 : l'avenue du Marensin 

• OAP R"--n°2 : la route de Grand maison 

Dans le secteur d'OAP n°1 : le tracé des voies pourra être ajusté aux besoins de 
l'opération. Le tracé de la voie traversant l'espace d'équipement public 
garantira la sécurité de cet espace en maintenant, entre autre, une position en 
fond de périmètre d'OAP. 

B. BESOINS EN MATIERE DE STATIONNEMENT 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des 
constructions, selon leur destination/sous-destination ou installations doit 
être assuré en dehors des voies publiques sur des emplacements aménagés. 
Les emplacements seront suffisamment dimensionnés et facilement 
accessibles. Il sera favorisé l'aménagement de poches de stationnement 
mutualisées (Cf. chapitre 1/référentiel}. 
Il est imposé la création de 2 places de stationnement par logement. 
Devront être également prévues dans l'aménagement de la zone par 
tranche de 4 logements: 1 place visiteur et 1 place de stationnement vélo. 
Sur le secteur de l'OAP n° 1 : 1 place de stationnement vélo est exigée par 
logement 
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Localisation Objectif 

DESSERTE DU PROJET 
• Remplacer sur le schéma d'aménagement la voie de desserte prévue à l'Est par une voie verte. Pour des questions de sécurité, il est 

Saint Jean de préférable que les nouveaux flux automobiles générés ne transitent pas devant les commerces existants et que l'accès au giratoire de la 
Marsacq 
OAP 1 RD12 se fasse par la route de Latourne. 

• Dans la partie écrite, rectifier l'erreur matérielle relative à un accès par la RD12, en le remplaçant par accès par le Sud (rue des 
ortolAns/allée des platanes), et interdire également les voies en impasse. 

Avant Après 
egen 
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A. DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES {Y COMPRIS MODES 
DOUX) 

L'accès sur le tem1rnin d'assiette de l'opéretlon se fera depuis: 
Po1UJr l'OAP n°1 : la mm 12 ; 
Pour l'OAP n"2: la route des acacias; 
Pour l'OAP n"3 : la route du stade. 

A. DESSUITE DES TERRAINS MR LES VOIES tY COM P'RIS MODIES 
DOUX) 

IL',a,cœ, sur lie te11r.airn d' assiette de I' opération s1= fera d!epl!Jis : 
• IPaur l'OAP rn°l : la R!) n.; l'Intersection entre 111 rue des Ortolans et Fiiillée 

des. Platanes ;: 
• IPaur l'OAP n°2. :· lia route des. aœdss ; 
• !Pour l'OAP n°3 :: la route du stade. 

!Dans le secteur d'OAP' ni''] : Les inou'!telles. voies en impi:1<S1>e sont prescntes 
hormis en cas d'imipossihilliœ de créer ou prolonger lie mailliag:e viaire ... 

Notice explicative - Modification simplifiée n°1 du PLUI-Janvier 2021 - 



Localisation Objectif 

Saubrigues Afin de favoriser l'insertion des projets dans le tissu résidentiel individuel peu dense environnant, préciser qu'au sein des 70% d'espaces artificialisés, 
OAP habitat 40% maximum concerneront l'emprise au sol des bâtiments, en cohérence avec la densité admise en zone Urbaine. 

Avant Après 
Enn:p:rriï5:e a-□1 roi l e-5'J;Joa1i-es: llibœs: : 

Selo.111 le.s formes 111mai111es rete 111!!les, ill e~ p:roé1:1:mi~é :s111r 11',em~etliElble de 
l'o;per.ation !lie ~e- rapl!)r,odh,er· du ratio 7i0/)0 7®% d'espaœs: 
M'lis,lai-.itfici!i!îl'is:és ,et 3.0% d',es:p<aoe !lie. plei111e tene non i:rrn;pem1ê'<i!bi.li~é .. 

Emprisie au sol/ espaces libnis ; 
Selon tes formes urbaines retenues, il est préconisé sur rensemble de 
l'opération de se rapprocher du ratio 70/30 : 70% d'espaces bâtis/artificialisé:s 
et 30% d'espace de pleine terre non lmpermèebtllsé. Au sein de chaque lot. ili 
est exige une emprise au sel maximale de 40%. 

Localisation Objectif Avant Après 

Saubrigues 
OAP habitat 

En cohérence avec les 
règles architectura les 
appliquées en zone U 
(de degré 3), renforcer 
les dispositions prévues 
dans les OAP 
concernant les 
colorations des façades, 
la volumétrie, les 
toitures et les 
constructions bois. 

Les arcades maçon nées sont interdites, sauf pour les constructions 
d'architecture basco-landalse. 
Les volets battants en bois devront être privilégiés. 

Les ouvertures classiques (hors baies vitrées) seront plus hautes que 
larges. 

Volumétde: 
Lés construetlons l"t lès 3Mé>éS présenteront uni" volumétrle sirmplë à angles 
droits. 

lfoitures 
Les couvertures sont en tulles "canal" ou d'aspect s:imil;aire en terre cuite de 
léintl" naturelle claire, à l'exclusion dés tuilé~• sri~es ou noires •· 
Lés pèntes de toit seront d'au moins 35%. 
Les toitures; seront eu molns à dëux ëaux. 

.Jusqu'à deux couleurs différentes d'e faç;;ide sont admises à mnd'ition que l!a 
seconde couleur serve : 
il d[fféren.cie1r différems volumes d'une même œnstrucnon, 
à soul ign er les enca clœments cles fenêtres, porche en 1renlornœment. 

• Les arcades rnaçon nées sont mterd [tes, sauf pour les constructions 
d'a rchïtectu re basco-le nda lse .. 

• Les volets bsttamts en bois devront être p rivii!légiés. 

V,olumétrie :: 
Les, c,o,rnstrnctions ,et les annex,es. pcésenterornt une volumétrie :simple à angles 
dlroits sa~f cornfiguration atypique du terrain lpa,rcelle en triarngle). 
i.,es, volumes seront hiéra,rchisés :. l'habitation ser,a d'un volume plus imporlarnt 
qiue le g·ara,ge ou ~e !ioo~~ouse, p.ar exerrnpl,e. Le:s foîta,ges dle-s cons,tructcons 
seront pecpend'icula·ires ou pacal!lèles entre e•ux. 

Toitures 
L,es, ,cou'i.l'ertur,es sont: en t1.1.1il,es "'cc1nall ..... ou d'asp.ect sUmilaUrre en terre cuiite de 
l:eiRte Haturelle claire,. à l'ea,Elu~ie~ .Je, tuiles • grises e~ ~aires •- 
i.,es, oentes de toit semrnt d'a~ moins 35%. lhors anneKes] 
Les cornstructions en bois ou à pans de bois devr,o,nt respecter l'aspect des 
construction:s bois ou ii p.ans de bois traditionnelle,s de 1~, régi.c,n, nota:mmen:t en 
ce q~i concerne le bardage (aspect et pose d-es :pllan-c:hes). 
Les ouvertmes das:si,ques !ho-rs baies, vitrées) semnt plus [hautes que larges. 
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Localisation Objectif 

Soustons Préciser les exigences en matière de qualité environnementale des projets (qualité des boisements, gestion des eaux pluviales) et de performance 
OAP habitat énergétique. 

Avant 

A. CONTINUITES ECOLOGIQUES (RESERVOIRS ET CORRIDORS) 
• Les boisements les plus significatifs seront conservés comme indiqué au 

schéma. 

B. GESTION DES EAUX PLUVIALES 
Les aménagements réalisés sur le terrain devront permettre l'écoulement 
des eaux pluviales dans le réseau collectif d'évacuation des eaux pluviales. 
En cas d'absence du réseau collectif ou de réseau sous-dimensionné, les 
eaux pluviales seront collectées sur le terrain d'assiette du projet et leur 
rejet dans le réseau {cana I lsatlon ou fossé) sera différé au maximum pour 
limiter les risques de crues en aval. 
Le rejet d'eaux autres que pluviales dans le réseau public devra faire l'objet 
d'une autorlsatlon par la collectivité (à laquelle appartiennent les ouvrages) 
qui pourra exiger des pré-traitements. 
Les eaux pluviales seront idéalement collectées et infiltrées par des noues 
ou des espaces publics ouverts et participant à la qualité paysagère du 
projet. 
Le débit après aménagement ne devra pas être su pérleur au débit de fuite 
initial 
Les eaux pluviales dites « propres » (eaux de toiture notamment) seront, 
sauf en cas d'impossibilité technique, réutilisées ou infiltrées sur le terrain 
d'assiette de l'opération ou de la construction. 
La faisabilité de solutions alternatives aux bassins de rétention classiques et 
noues pourra être étudiée : rétention à la parcelle, chaussée réservoir, 
tranchée de rétention, bassins d'infiltration, espaces publics inondables 

D. ADAPTATION AU CHANGEMENT CLIMATIQUE 
• Les nouvelles constructions devront prendre en compte les 

règlementations thermiques en vigueur pour assurer un confort d'habiter. 

Après 
A. CONTIINIUlfTES ECOILOGIQUES (RESERVOIRS ET CORRIDORS) 
• Iles boisemenms les, plus sjgn, ificatïfs. seront mnsel!Vés. comme TIFldiqué a Lli 

schème, ll.a di11ers/ité des bolsements en termes d' essence ,eil: d'âge devra 
être melntenue. 

B. GESTION DES EAUX PLUVIALES 

• IDéfinii r une straté_gie de gestion des eaux pluwales limitant tout rejet en 
dehors de l'assiette du projet. Cette stratégie visera il combiner des 
ouvrages de gestion des •eawi: plLllviales de prn11iimité [zones d'indfiltTamion, 
dépressions, noues, bassins secs ou humides, fossés, tranchées .. .}, et u rn 
projet d'eménegement Piil\'S<lger assurant la va1lorisatim1 et l'efficacité de 
ces d!spo,siiifs contrfbuant à la quail ïté des eaax de surfaoe et profondes. 

D. ADAJ)TATION AU CHANGŒMENI CLIMAHQUE 

l.e5, nouvel les œnstructlcns devront prendre en rom pie les règle rnentettons thermiq ues 
en vigueur pour assu rer un confort d'hab lber, 

• ,[onœrnant les perforsaances énergétiques des lbâtimenb : 50% des llog:emenk réalisés 
,tians li'opéi,;it:imi -do'~ent être 1~assifs, voire à énergi'e 1posi1h1e sur chaque secteur di'OAP 

Orientations b'ëoolimatiqllles, des constructlons : 
• tes opérations d'ensembles ,d'habita'I doivent prendre en compte, dans leurs plans de 

cornposjtion, leurs plans masse, leurs choix de plentatlons et/ou leurs éventuels 
règlements pa1rticul iers., le5, e,rnjeu~ énen:gêtiques et clïmatiques ,et notamme,rnt: 

• La possibi'lité de valoriser lies apports SJOlaires,. griiœ ~1 l'orientation générale du 
parcelllaire créé et les e~positions des façades. priITTciipales d:es cons.tructions, en rêpornse 
a~x besoins de prod'ucti,on ,d'érne,rgi e r:ernouvelable, de ronception bi,od imatique el 
,d'ernsoleillement ,de li'ùntérieur des mrnslrnctiorns, 

• La pro,œctïom,,rnm,tre l,es ra,yon rnemen'ls sol a i1rces les plus forts et les risq LJe,s de smchauffe 
,estiliail e, dces espaces col l'ectifs el de l'ùnt,érïe,ur des oons'lructions, 

• La 1pri5:e e,n mmpibe des. vents dornimrnts ,et d,e la rnécessité -éventuelle de proléger les 
,espaces exttérieurs d',aigrement, privés ou rnllectifs,. ,rnmtre les axes, de ve,rrt's les, tplus funts 
et les pl us froids, 
Lai limitation des déperditions el des wnsommations énergétiques dams l"habitat en 
fovorisam: la mit-o.yenn et:é des ,rnrnstmctïons,. q~e cette mitoyenneté 5oit: prescrite, 
prévue -ou au rnoiru; [permise par l',o,pé,r.atiorn. 
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Localisation Objectif 

Soustons Sans impacter le nombre de logements souhaités (70) et la densité moyenne du site (30 logements/ha), autoriser des formes urbaines plus 
OAP Habitat n°2 diversifiées par une mixité d'habitat collectif et individuel (cette OAP ne prévoyant initialement que de l'habitat individuel) 

Avant 
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Localisation Objectif 

• Retirer "préserver les boisements et/ou végétaliser l'espace", étant donné les espaces naturels et boisés préexistants sur la frange Nord 
Soustons Est du projet et préservés par un classement en zone Naturelle. OAP Habitat n°4 • Préciser l'offre de stationnement à prévoir pour les projets d'hébergement . 

Avant 
~•Ml! r::J: ~,,<!li !'Q"I' 
fi!;YJ'81!iifi~ --.i.-­ ..-isw1~:~ftut!'.,: 

!L~"'~1- ... 
ftlU<!,!lO~- 

~jjoffe .. ~~ 

-$ô,;1.,.--"'""'""" ..... .....,,,.,<I -~ 

B. BESOINS El'J MATIERE DE STATIONNEMENT 
• Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des 

constructions, selon leur desttnatlon/sous-destlnatlon ou installatlons doit 
être assuré en dehors des voies publiques sur des emplacements aménagés. 
Les emplacements seront suffisamment dlmenslonnés et facilement 
accessibles. 

• Il est imposé la création de : 
o 1,5 places par logernerit : 
o urne place de stationnement commune destinée aux visiteurs par 

tranche de 5 logements et/ou lots .. 

B. BESOINS EN MATIERE DE STATIONNEMENT 
• ILe s,tarlHo:rmernemrl: des '!.l"éhrŒl!es correspondent aux besoins des 

censtructjcns, selon leur desbimrt:ion/sol!Js,-destina1Urn11 ou Trnst:all<ltiorns doit 
être assuré en, dehors des voi,es pub:l!q11Jes sur des emplaœrnems ,aménaig-és. 
Les ernplscements seront suffisamment dumensionné.s e1t faciile1m1ent 
accessibles. 

• 1111 est imposê lia, crearlii:o:n de : 
o 1,5 p:laoes par logement ; 
o 11Jne p:laoe de st.alliom11em:ent commune destinée aux visil:el!J1rs par 

tra nche de, 5 logements etj,ou l!orts; .. 
• Sur l'OAP 1n~ 4,. pour les. hébergements, le nombre de plares de 

s.tatio:rmeiments à ,clJIITnéna,ger ,d!oit correspondre aux besoins d!es résidents et 
des em,ployé.s.:. 

Notice explicative - Modification simplifiée n°1 du PLUI-Janvier 2021 - 



Localisation Objectif 

FORMES URBAINES 
• Sans impacter le nombre de logements souhaités ni la densité moyenne attendue, autoriser des formes urbaines plus diversifiées par 

Tosse une mixité d'habitat collectif et individuel (les OAP ne prévoyant initialement que de l'habitat individuel). 
OAP Habitat • Rectifier une erreur matérielle sur l'OAP n°9 : le schéma d'aménagement prévoyait de l'habitat collectif, mais les éléments de 

programmation, dans la partie écrite, se limitait à de l'habitat individuel de densité moyenne. 
Avant- Exemple sur OAP n°2 Après - Exemple sur OAP n°2 ~---------------------~ ,-----------------=----, 

Localisation Objectif 

Tosse DESSERTE: Ajouter un accès vers l'Est pour desservir la parcelle mitoyenne classée en zone U et située hors périmètre de l'OAP. Il s'agit de résoudre 

OAP Habitat n°l le problème d'accès de cette parcelle, qui ne peut pas bénéficier d'un accès par l'Ouest, depuis la RD652, pour des questions de sécurité routière. 
La réalisation de cette voirie suppose de supprimer la bande d'espaces de nature à préserver sur ce secteur. 

Avant Après 
,.,-~-~----------, r,--:-~..r----..--- .. 

Vote, ~,1~ d!wi ,g~rüer 

.. Vôië dê desserre Wle 
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C4 - MISE EN COHERENCE DU REGLEMENT EN ZONE AU AVEC CELUI MODIFIE EN ZONE U 

Localisation Objectif 

MACS Implantation des constructions: 
Dans un souci de pédagogie, préciser les modalités de calcul du recul (au nu du mur), 

Avant 
• L'hnnp,l.antafüm des eonstructlons prlnclpales par rapport a11.1x voles sera 

ITIJr,e. 
• Les constructions peuvent être édifiées en limite ou en retrait des !1imi't,es. 

séparatlves, En cas de retr alt, cel!uJi-di sera supérlean à H/2 avec un 
min1imu1riin1 de 3 mètres par rapport à l!"ij_me des li1rirn,ites ... 

Après 
•· L'ïm,1::îl11111tatiorn des ronsltrnuctïon:s prïrndi[p,!les. pair ra,p;part aux: wi,es sera, 

hbre, 
• Les construrtions peuvent être édifiées e n limite ou en irelt@il: des. Ili mites 

sépaira'bi'!lesc E11, cas de 1reil:Jr,airlt, œhJH:ï sera supèrieur à H/2. arvec u11, 
mi11imLJ1m de 3 mètres [p,n r,aip;port à l"l!Jlne des llimi1t,es_ 

•· Les reœls sent calk:ulés, hers arvant toirt ~a.u nu du, mur]. 
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Localisation Objectif 

19 communes Clôtures 
sauf Josse, Soorts Clarifier, au regard des difficultés d'interprétations, les dispositifs interdits (car non pérennes) : brande, canisse, plastique, toile, etc . • Hossegor, Soustons, • Simplifier les dispositions applicables concernant les types de clôtures autorisées, les règlements de lotissement prenant le relais . Vieux Boucau 

Avant Après 
Les clôtures sur rue doivent faire l'objet d'un traitement architectural 
coordonné avec celui du corps principa I des bâtiments. E lies devront 
mettre en œuvre des matériaux et couleurs similaires à ceux employés 
sur la construction principale. 
Les imitations purement décoratives pour piliers de portail et/ou 
portillon (pour exemple éléments préfabriqués en béton dits 
"décoratifs", fausses pierre, placages divers, ... ) sont interdites. 

4 types de clôtures sont autorisés en façade sur rue et sur limites 
sépa ratives : 

1. Un mur bahut (ou soubassement) d'une hauteur maximale de 0,60m, 
surmonté d'un dispositif à claire-voie (grille en ferronnerie, 
barreaudage simple et vertical ou grillage de couleur vert ou gris, ou 
lisses). L'ensemble ne devra pas dépasser 1,80m de hauteur et pourra 
être doublé d'une haie. 

2. Une haie d'essences locales (cl. palette végétale) et variées, doublée 
éventuellement d'un grillage (devant ou derrière) d'une hauteur 
maximale de 1,80 met de couleur verte ou grise. 

3. Des lisses en bois posées sur des poteaux en bois. Les panneaux 
préfabriqués sont interdits (proposition visant à interdire les 
«claustras » souvent de mauvaise facture et qui ne tiennent pas dans 
le temps> vieillissement prématuré =visuel dégradé depuis la rue). 

4. Un mur plein, sur une longueur maximale de 5 m de part et d'autre 
du portail et/ou du portillon. Ce mur devra être enduit de la même 
couleur que l'habitation, dans des teintes blanc à sable. Sa hauteur 
maximale est de 1,80m. L'utilisation de tout autre matériau brande, 
cannisse et brise-vues, palissade en bois, bâche, plaques pleines en 
PVC, composite, béton, bois ... ) est interdite. 

Les clôtures (sur voies et emprises publiques et en limites sépar atives] 
devront respecter les prescriptions relatives à la prévention des risques 
(incendie, PPRI et PPRL) et à la trame verte et bleue. 

tes clôtures sur rue doïvent faire l'oblet d'un treite rnerrt a1rcchiil:ectmal 
coordonné avec celui du corps principal des b1füments. El les de'!lronit 
mettre en œuvre des matériau:;.. et œuieurs similaires il ceux emplovés 
sur la constructi on p rùnci pale. 
!.e:s imitations purement déc-or.a1iv-es pour [pilliers de portail et/ou 
portl lllom, lpour exernp le : élément. préfabriqués en béton dits 
"décoratifs", fausses pierre, placages divers, ... ) sont interdites. 
Les matérlaux n:on pérennes sont lnterdlts 
Les haies devront être plantées d" essences local es (cf. 1 îste des 
essences végételes annexée au règlement du PLUI). 

~! P'IB85 d'e El9luPè§ sont a~tsri'sé5 eR fa,ase .sYr n.1@ @t :51,jF li:FRite5 
sé13,·ratl1·es: 

1. U Fl ml,jr bi3sAYl ~ou: 501,jba~em@'Rtl d\me ha~teur m,;<imal@ ~@ O,fü:lm, 
5H~FRBml@ d\m: dlspe,il!if à cl ,:ire ·1toi@· !gri 11@ @Fl· f@HOFlR@rie, 
barr@au9age simple· @t •certic:.I Ol,l gril.lage El@ œuleYr ·oert ou gri~, eu 
lis,i!sj., '@R5@Frlbl@ n@ s~•ra ,to5 dê·iias5@r ],gQm d@· Aau.t@Yr 'i!t peYHa 
ê!ore go~ ele d'u:r:i@ R3E@. 

:!. U Fl@ llaEe l'l'@s5eRŒ5 lornl@s !El'. ~• 1 ette • <ê~étale) et vari@e,, souB'l@e 
èoentl,j@llemem d'ur:i grillage [Ele,,,;mt ou: s@rTi@Pè·J El'un@ ~a'l.lt'i!u:r 
~-o;<imal@ de 1,80 met 8@ couleur verte ou gris@. 

~- ge5 li,.ses @R il eis p :isée.5 sur des ~ otea~rn @R il eis. be! lldRR@o.bm 
1lFêh:briE1ués soRt interdilis {13ro1Jo5itioH ·_1[50:Rt ~ iRterdire le5 
<'Ela1;~ra, ,. §Gl!'0Emt l'l'e :FR,~1•airn 1'oct, IF@ et l!Yi' R.e tienFl@R1: p.s g;;i,15 
le tempo> vieil:lis.E!m@nt :prêFAatYr@ visuel d@;grad'ê 8@puis la me) .. 

4!. U Fl mur pleiR, 5~ r HAI! loRg61@1,jr FAa:.iima!le d@ !> m El@ :part et {l'autre 
du 110:rtail! et,lou du llBrti I lor:i. Ce m llr d'!!VFa être @Rd ll!it di! la mè.FR.e 
n,l,jl@ur ci ll@ Fhabitoti OH, 8a Fl5 d@§ tei Flte. bla:nc à 5ail.le. :>a ~a'l.lt'i!ur 
mo;<imal@ @~ de l)l!lm. b' u.til isatioR de tout a, lire matért'iu br,mde, 
Œn Fli55@ et brise \161@5, palisso d@ @A bols, bB:Eh.@_, pla~ues FJl@i11@s @R 
P'!C, mmp,esit@, b@teR, beis ... ) ert iRt@rdite_ 

!.es dôtures jsiur vo les et emprises pub Ili ques et: en limites, ~épa,rati\!'esJ 
devront respecter les, prescnptions relatives à la prévention des risqu es 
j incendie, l'Plll et 'f'P fllj et à l.i br,a.me verte et bleue. 
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Localisation Objectif 

MACS 
Secteurs architecturaux Intégrer les évolutions apportées aux règles de qualité patrimoniale pour les zones U. 
Degré 2 - Vieux Boucau 

Avant Après 
Conformément au règ:lement graphique Patrimoine, les OAP n°1 à 8 se trouve 
en « degré 2 H. 

,( DEGRE 2 }! : DIISPOSITIONI REGLIEMENTAIRE 

Volumétrie : 
Les constructions. neuves, extensions Ol!J transforrnatlons des constructions 
existantes, doivent présenter une simplicité de volumes, un aspect en 
cohérence et en harmonie avec le caractère de l'archttecture et du paysage 
urbain .. 
Les bâtiments seront composés de volumes géornétrlques simples, 
hlérarchlsés [habitaëlan principale, annexes, etc ... ) et assemblées de manlère 
orthogonale, avec des toitures dont les axes de fai'ta:ge sont parallèles ou 
perpendlculelres (sauf exception liées à la forme parcellaire!" 

Façade: 
Elles devront respecte" les. prlncipes de composition des façades locales et les 
proporttons des baies anciennes (proportion verttcale : hauteur supérieure oui 
égale à 1,4 fous la largeur], 
L'intervention sur les façades se fera de manière à respecter les proportlons 
et les rythmes des percements correspondant aux trypâlogies du bâtl exlstant, 
Les menuiseries seront placées en fond de tableau. 

CaR:form@m@Rt iiHI l'ègl@m@rn.t gr<1p'tiiqu@ P<llri'maiR@, Les UAP n'01. ,11 Il sont 
soumises aux mêmes prescripëiens petrimoniales que lies secteurs ~les par lies, 
règles de IDEGRES 2 en zoae U. se t101:P!i! @R " d@ll!F@ l " 

<1 DE·GRE 2 » :· IIIlliSl'OSrn0:Nl IREGIJIEMIENif AlllE 

\N;1u1llilétmie :: 
• Les m nstructi ons neuves, extens tons ou transforr111a1Hoos des constructtons 

existantes, doivent présenter une simplicité de volumes, u1rn aspect ern 
cohérence et: en harmonie avec !e caractère de l'archïtect~:re et d~ paysage 
un-bairn~ 

• Les bâtiments seront composés de volumes géométriques simples, 
hlérarchlsês (habitation principale, annexes, etc...) et sssernblées de marnière 
orthogonale, avec des toltures dont lies axes de faîtage sont 1parallèJe.s ou 
perpendiculeires [saufexception liées il la forme parcellalre], 

lfilçade: 
• Elles devront respecter les principes de compositlon des fa cades locales et les 

proportions des bales an caenines (prnpertisn , ceràtjca I@ : h11i1c1teur s.1c1péri@l.li'@ m.1 
@;gale il 1,~ mis 'la !a~eyrJ. Les baies devront être ]Plus hautes que 11arges..-lli est 
possibl e déroger à cette d ispositlon relative aux proportions pour les 
ouvertures non visiibr.es depuis l'espace public des constructions d'expression 
œntemporaine. 

• L' lntervention sur les façades se fera de rnenière :à, respecter les 1proportiorns 
et les rythmes des percements correspondant: aux lypologies du bâti e:.istant 

• Les rnnem.1ise,ri es :seront placées, en fond de ta ble;,u_ 
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Localisation Objectif 

Risque submersion : 
Compléter les prescriptions relatives aux risques concernant les modalités de prise en compte de ce risque (conformément aux dispositions 
générales du règlement écrit) 

Avant OAPS Messanges Après OAPS Messanges ~----------------------------------~ ~----------------------------~ L'a ménage me nt d11J1 secteur serai a ussi li'm:ciilsiorn d' 21mêniager des especes de 
trensftion (espac,es 11égét21liisés par le rim1iirntien ou la créatlon de hetes, 
boisements; bosquets ; supports éventuels, de chemïnements doux), entre lla 
zone aménegée et l'espace rural afi111 cle limiter les nouveaux rnn1fflils 
dîusage. 

Messanges: 
OAPS économie 
Vieux Boucau : OAP7 

B. GESTION DES RISQUES ET DES NUISANCES 
• Des solutions devront être étudiées pour ne pas entraver le bon 

fonctionnemem des exploitations agricoles existantes en limrne d'opér.atïoin 
[aœès aux terrains exploïtés, clrculation des engins agricoles notamment), 
L' aménagement du secteur sera aussl l'occasion d'aménager des espaces de 
transltlon (espaces végétallsés per le rnalntlen ou la création de rmies, 
botsements, bosquets ;: supports éventuels de cheminements doux], entre l'a 
zone aménagée et l'espace rural afin de limiter les nouvesux conflits 
d'usage. 

Avant OAP 7 Vieux Boucau 

• Da111:s le secteur d'OAP' soumis :à des. risques d' a lléa1> subm erslon ma ri ne 
{MessanKesl. les eccupattens et utiliisabions du sol sont soumises <11Jx 
prescriptions sulvarrtes ; 

En lf.ibsenœ de PPR ,i11Jj1To111vé, toute opératton [Pourrai être 
refusée ou soumise â des prescriptions s pécjeles s'il est de natu re il 
porter atteinte .il la salubrité oui il liai :séol!l1rité publique, au titre· de 
'alliick: ll'l 11 -~ç,Q\ 

Après OAP 7 Vieux Boucau 
C. GESTION DES RISQUES ET DES NUISANCES 
• Dans les secteurs concernés par l'aléa nappe sub-affleurante et ldentlflés à 

[( sensibilité très élevée ii ou « sensiblflté forte ii du risqUJe d'Inondatlon par 
remontées de nappe établies à partir des éléments d:1111 porté à connaissance 
de l'Etat, l1e plancher des constructions autorisées doit être surélevé cle 0,30 
m par rapport à la côte du terrain naturel 

C. GESTIOiN DES RISQUES ET DES NUISANCES 

• Dans. les. secbeur:s i:lrOAP soumt;. :à1 des nisq11Jes d''ér,osioni ·IJrait d,e côte à 
lûll ans ,ou aux aléas submersio111 maniirne, Iles occupations e1t ut:rnls;a,tio1ns. 
dlu :sol .sont sou mises à l,a1 prescri'p,tion :suiviil1nte ;: 

18111 l',absemoe de P1Pilll a:p;fllu,111~, to!!Jte opérailion, pour@ être refusée 
oui soumTse à des p:r,esorip!iionIS spédio1les s'iil est de natu1re à porter 
atteinte ,à la sal:uibriœ oui il lia sécurité publli,que, au ilitre de ra1rtidle 
R111-2 du ,rnde de l'mibani5'me. 

[)1a1r1s lies :secteurs rnnœmés [par l'alléa I11iilppe su.bc:11ffieu rante et ide,nilifiés :à1 
« sensibilité tre:s élevée ,, QU '" :sensiibiliil:é forte ;,, du· i'usi1ùe d'îmirndation po1r 
remontées de m1ppe éto1blues :à partir ,des éléments d:LJ porté :à mrma issiilnœ 
de l'Etat, le plancher des rn111Structions ,a11J1ùoriislé.es doit être surélevé de 
D,3'0I m p:aIr rapport ,âJ lai ~ôte du terrain rna~LJr,ell. 
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Localisation Objectif 

Saubusse 
Atlas des zones inondables : 

OAP2 
Compléter les prescriptions relatives aux risques concernant les modalités de prise en compte de cet aléa (conformément aux dispositions 
générales du règlement écrit) 

Avant 

• Dans les secteurs concernés p,H l'aléa nappe sub-effteurente et idlen:tiflés à 
« senslblllté très éll'evée » ou « sensibilité forte )) du risque d'lnondatjon par 
remontées de nappe établies à partir des éléments du porté à connaissance 
die l'Etat, le plancher des constructtons autorisées doit être surélevé d'e 
0,30 m, par ra pporn à lia côte d UJI terraln naturel. 

Après 

• Da ns les périmètres, id!e111tiifüès: œrnme lnondebles dans le secteur d'OIAP, 
toute œnstructlen O!JJ ,changement de d!est.irnation canduisa111,1t à lia 
iréalisallion, d'un nau11e.iu log:eme111,1t est int,erdite. 

Les, sous-sols enterrés ou :!lemhenit,enés, et lies rrembllaii\s s.0111,lt Tnllerdlii1ts. 
L'adap1taitio:ni ou la iréffecibiolil de bâitiments e·Kiistalil,lts pour lai mise hors dr'eau1 des, 
personnes, des. brens et: des ,iic.tTvités es.1i: ,,mto:ri!Sée, lloirsqUJ;e œs tra'i.!larn;: ni'ont 
pas, poor objet la crêetlon d:e logennenit :!lLifpplément.aire. 

Les, autornisations 1r,elatil.!'es aui:;:: reœnstrurttens, extenslons, annexes, 
,aiménaigemenrts sont ,oo:rndliii:i:o:nn ès par l'artiole RUl-2 du codle de 11'1urha11i1Snne. 

• Dans les, secteurs œnœrnês pair li',ailiéi:li rnappe ,s!JJb-affleur 
« sensiibilitè très éllev.ée j} ou « sensilbilli1té forte » du1 risq u oml!artio:rn pair 
1remi:m1tées de naip;pe- é1taib11ies, à pairilliir des éléments du porté à œrmalssence 
de li'IE1al:,. Ile 1ple111clhEir des œnstrurtions autorisées doit étre• :SJLmél:evé de 
0_,30 m par rapport :à1 la cô,lle ,du terrain rnarurelL 
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C. MODIFIER LES DISPOSITIONS REGLEMENTAIRES GRAPHIQUES 

Dl. ZONAGE {3.2.1} 

Localisation Objectif 

Rectifier une erreur matérielle concernant le périmètre de la zone U sur la ZAE du Tuquet. 
Conformément à la mise à jour des autorisations d'urbanisme délivrées jusqu'au 31/12/2018 

Angresse (suite à la recommandation formulée par la commission d'enquête), étendre la zone U suite 
à un permis de construire délivré en 2017. Ainsi, la nouvelle délimitation de la zone Usera 
cohérente avec le périmètre de la ZA transférée à MACS. Les plans relatifs aux prospects 
(emprise, hauteur, implantations) sont complétés en conséquence. 

Avant Après 

Localisation Objectif 

Rectifier une erreur matérielle concernant la délimitation de la zone Nt2 dédiée aux 

Azur 
hébergements touristiques existants. Le Nord de la route des campings n'accueillant pas de 
campings mais des activités récréatives, ce secteur doit être en zone N pour des activités de 
sports et de loisirs. 

Rectifier une erreur matérielle concernant la délimitation de la zone U (rue des libellules). 
Conformément à la mise à jour des autorisations d'urbanisme délivrées jusqu'au 31/12/2018 

Azur (suite à la recommandation formulée par la commission d'enquête), étendre la zone U suite 
aux permis de construire délivrés en 2018, sans impacter l'EBC. Le réservoir de biodiversité et 
la trame bleue sont ajustés en conséquence. 

Avant Après 
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Localisation Objectif 

Rectifier une erreur matérielle concernant la délimitation du secteur plan masse dans les 

Labenne 
documents graphiques thématiques 3.2.1 à 3.2.10, conformément à sa délimitation dans le 
plan réglementaire qui lui est dédié (plan de masse): inclure la parcelle n°AB0035 et non 
AB0033. Tous les documents graphiques seront modifiés en conséquence (3.2.1 à 3.2.10) 

Labenne Rectifier une erreur matérielle concernant la délimitation du secteur d'OAP n°4 dans les 
documents graphiques thématiques 3.2.1 à 3.2.10. Le fond de jardin appartenant à la parcelle 
mitoyenne, qui était soumis à OAP, sera classé en zone U. 

Avant Après 

Localisation Objectif 

Rectifier une erreur concernant la délimitation de la zone U, route de Léon. Au regard de 
Magescq l'activité existante (élevage canin), ce secteur sera classé en zone Agricole, autorisant ce type 

d'activités. La partie Ouest est dédiée aux activités de sports et de loisirs (quad). 

Avant Après 
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Localisation Objectif 

Rectifier une erreur matérielle concernant la délimitation de la zone U dans le quartier 

Saint Geours 
route de la Bécade qui, entre l'arrêt et l'approbation du PLUI, est passé de STECAL à 

de Maremne zone U (sauf pour une implantation économique qui est resté en STECAL). Le plan de 
mixité est modifié en conséquence : activité économique, implantation ponctuelle 
locale) 

Avant Après 

Localisation Objectif 

Rectifier une erreur matérielle concernant l'existence d'une activité de BTP (route de 
Mouncaou) mitoyenne d'une future zone d'activité sur la commune de Saint Jean de 

Saint Jean de Marsacq, et permettre sa mise en conformité vis-à-vis de la réglementation ICPE. Une 
Marsacq zone N économie est rajoutée, en préservant la trame et verte et bleue. Au regard des 

bâtiments préexistants (ancienne coopérative agricole), aucune construction, 
extension, aménagement ne sont autorisés. 

Avant Après 

• Zone naturelle économie 

nts de TVB ... 
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Localisation Objectif 

zone Urbaine, trop grande, sur le quartier Lavignotte. En effet, 
l'extension urbaine au Sud du quartier est liée à la délivrance 
d'un permis d'aménager sur la base du PLU, qui prévoyait une Saint Martin zone naturelle boisée sur sa frange Est (au regard du caractère de Hinx 

Rectifier une erreur matérielle concernant la délimitation de la 

boisé, de la déclivité du terrain et de la proximité du ruisseau), 
rattachée au 2 lots mitoyens (5 et 6), en cours de 
commercialisation. La zone U du PLUi sera ajustée en 
conséquence. 

Avant Après 
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Localisation Objectif 

Rectifier une erreur matérielle concernant l'existence d'une activité agricole (kiwis), qui 
Sainte Marie a été classée en zone Naturelle (interdisant les bâtiments agricoles). Le diagnostic 
de Gosse foncier agricole de la chambre d'agriculture, annexé au rapport de présentation du 

PLUI, confirme la vocation agricole de ces parcelles. 

Avant Après 

Localisation Objectif 

Rectifier une erreur matérielle concernant la délimitation de la zone Naturelle (route 
d'Aroun) qui est liée à la règle de recul imposée par rapport à la RD337. La version 
approuvée du PLUi se basait sur un recul de 25m (RD de catégorie 3). Or, cette 

Saubion catégorie concerne le tronçon de RD337 entre la RD79 et la plage des casernes à 
Seignosse. Saubion est concernée par la RD337 de catégorie 4, fixant un recul de 
15m. La zone Naturelle est ajustée en conséquence (-900m2), sans incidences sur 
l'environnement (cf TVB). 

Avant Après 

.,., . 

Localisation Objectif 

Rectifier une erreur matérielle concernant 2 parcelles dont 
le classement en zone u a disparu entre l'arrêt et 

Saubrigues l'approbation (lors de la modification du périmètre de l'OAP). 
Les plans relatifs à la mixité, au gabarit et au patrimoine sont 
modifiés en conséquence, en cohérence avec le tissu urbain 
environnant. 

Avant- version arrêt Avant- version appro Après 
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Localisation Objectif 

Soustons Rectifier une erreur matérielle concernant une incohérence dans la délimitation de la zone Urbaine, qui se superpose à la bande littorale des 100 m 

Vieux Boucau (inconstructible) et dépasse sur le cordon sableux autour du lac du port d'Albret. La délimitation de la zone Naturelle sera dorénavant conforme à la bande 
littorale. 

Avant Après 
,-------.--,.---------, 

.. ... • • 

Vieux Boucau Soustons 
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D2. MIXITE (3.2.2) 

Localisation Objectif 

Rectifier une erreur matérielle concernant le commerce qui, en l'état actuel, est interdit 
sur tout le territoire communal : 

Azur • une zone de mixité renforcée est ainsi créée au centre bourg. 
• Un linéaire commercial est créé dans le secteur de mixité sommaire afin 

d'autoriser l'implantation d'une épicerie sociale aux ateliers municipaux. 

Localisation Objectif 

Benesse Renforcer la polarité commerciale existante autour du rond-point de Capbreton, en 
Maremne étendant la zone de mixité renforcée. 

Avant Après 

Avant Après 

Localisation Objectif 

Rectifier un oubli concernant les destinations qui ne sont pas 

Magescq réglementés sur un secteur en zone U. Au regard de l'activité 
existante (Quad), ce secteur sera classé en « activités de sports et de 
loisirs » 

Avant Après 

[ 

Zone urbaine : vocation de sports et de loisirs 
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Localisation Objectif 

Réduire le périmètre de la zone à vocation économique sur une parcelle (route d'Azur), au 
Messanges profit d'une zone de mixité sommaire autorisant le logement, au regard de l'usage actuel 

(habitation). 

Avant Après 

Localisation Objectif 

Saint Geours 
Rectifier une erreur matérielle concernant un espace à vocation économique en bordure de I' A63 dont 

de Maremne 
la typologie n'était pas précisée (espace stratégique, ou d'équilibre, etc). Il s'agit d'une implantation 
ponctuelle locale. 

Avant Après 

Localisation Objectif 

Saint Jean de 
Rectifier une erreur matérielle concernant la prise en compte d'un changement de 

Marsacq 
destination ayant reçu un avis favorable lors de l'enquête publique (route du stade, parcelle 
B0515) 

Avant Après 

- ' 1 

Bâtiment suœptible de chaJ11ger de destinatlon 
'.i;;:::::~r=-~.:;;;:;,,1!.-'--------111-1 

Localisation Objectif 

Rectifier une erreur matérielle au lieu-dit de Birehoueille concernant la vocation de la 
zone U qui, entre l'arrêt et l'approbation du PLUI, est passé de STECAL à vocation 

Saubion touristique à une zone U à vocation résidentielle exclusive (interdisant l'hébergement 
touristique). Conformément à l'usage actuel, la partie dédiée aux « écolodges des 
Echasses » est classée en hébergement touristique. 

Avant Après 

• Zone urbaine : vocation d'hébergements touristiques dominante 
D Zone urbaine : vocation résidentielle exclusive 
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Localisation Objectif 

Rectifier une erreur matérielle concernant un espace à vocation économique (route 
Saubusse de Leborde}, dont la typologie n'était pas précisée (espace stratégique, ou 

d'équilibre, etc). Il s'agit d'une implantation ponctuelle locale. 

Avant Après 

1 - _, 
• Zone urbaine : vocation d'activités économiques dominante, dont : 
t2'iil Espace de proximité 
1SSJ Espaœ d'equlliore 
!'29 Espace stratégique 
rn Implantation ponctuel le locale 

' 

/ 

/ 
/ 
~ 

Localisation Objectif 

Rectifier une erreur matérielle concernant la délimitation trop grande du 
secteur bénéficiant d'une mixité renforcée (avenue de Lattre de Tassigny). Le 

Soustons bon périmètre est celui représenté dans le plan 3.2.3 (implantation par rapport 
aux emprises publiques}, correspondant au secteur d'intensification urbaine. 
Au Sud du secteur, la nouvelle règle autorise une mixité sommaire 

Avant Après 

• Zone urbaine: mixité des fonctions sommaire (dont linéaires 
et secteurs commerciaux) 
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D3. IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX EMPRISES PUBLIQUES {3.2.3} 

Localisation Objectif 

MACS Par souci de pédagogie, préciser dans la légende que les règles de recul par rapport aux RD et autoroutes situées hors agglomération sont régies par le 
règlement écrit. 

Avant Après ..-'----------------------------------, 
Hors agglomération, l'implantation des constructions par rapport à l'autoroute et 
aux routes nationales et départementales de catégories 1, 2, 3 et 4 est régie 
par le réglement écrit. 

Localisation Objectif 

Rectifier une erreur matérielle sur la ZAE du Tuquet suite à une mauvaise prise en compte de l'avis de la commune sur le projet arrêté du PLUI, qui 

Angresse 
demandait un retrait de l'alignement de 25m en bordure de la RD33. Ce recul de 25m a été appliqué à toute la ZAE dans le dossier d'approbation et sera 
modifié de la façon suivante : sur les plans, tout la ZAE bénéficiera d'un recul de 5 m (ou dans le prolongement du bâti existant) et le règlement écrit 
traite des reculs par rapport aux RD situées hors agglomération. 

Avant Version arrêt 

• Toute construction doit être implantée~ 5 mètre, e~ retrait de i'ai!Qnement 
(ou dans le prolongement du tissu bâti existant) 

D Constru:tion en retrait de 2,5 mètres mi 11inu1-n 
(ou dam: le prolon~entdu fissu bâti exi;trnt) 

• Toute construction doit être implantée en retrait de 5 mètres minimum. 
Règles particulières à Labenne Océan sur zone habitat hors plan masse 
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Localisation Objectif 

Rectifier une erreur matérielle sur la ZA d' Arriet (Sud-ouest) : les règles de recul ne sont pas régies par les 
Benesse règles du document graphique mais par l'OAP, conformément aux plans de zonage, de mixité, de 
Maremne patrimoine, de TVB et des risques. Les autres plans relatifs au gabarit des constructions font également 

l'objet de cette modification. 

Avant Après 

Localisation Objectif 

Benesse Afin de tenir compte de précédentes divisions parcellaires en drapeau, assouplir la règle imposant une implantation des constructions dans une bande 
Maremne comprise entre 10 et 40 mètres des voies. 

Avant Après ,-----------------------------, ,-------------------------------, 
~ L@i; c-0nsin.1ctions doivent être irrplanbéi:!~ œms LIM banda mrrpris.'!= 

m~ 10 ;!!t 40 lni!tt'es depuis fax~ dre;s; \!\Oies d~ dt'(ulation 
fi:iLI Les constructions doivent être implantées dans une bande comprise entre 

10 et 40m depuis l'axe des voies de circulation ou à partir de l'extrémité des accès 
pour les propriétés en drapeau existantes à la date d'approbation du PLUi 

Localisation Objectif 

Rectifier des erreurs matérielles concernant la délimitation du secteur soumis à OAP au centre ville, 
non conforme au périmètre de l'OAP n°2 et aux plans de zonage, de mixité, de patrimoine, de TVB et 

Capbreton des risques. Les autres plans relatifs au gabarit des constructions font également l'objet de cette 
modification (implantation par rapport aux limites séparatives, emprise et hauteur). 

Avant Après 
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Localisation Objectif 

• Déroger à la règle de recul de 75 m par rapport à l'axe de la RD810 (tel que prévue dans le règlement écrit du PLUI approuvé) conformément à 
l'étude amendement Dupont réalisée dans le cadre du PLU et annexée au PLUI. Le nouveau recul est de 35m. 

Labenne • Rectifier une erreur matérielle sur l'extension de la ZA d'Housquit: les règles de recul ne sont pas régies par les règles du document graphique 
mais par l'OAP, conformément aux plans de zonage, de mixité, de patrimoine, de TVB et des risques. Les autres plans relatifs au gabarit des 
constructions font également l'objet de cette modification. 

Avant Après 
--------c------,-----,----"'""""--, 

~ Implantation à 35 m par rapport à l'alignement de la RD 810 
(Etude Amendement Dupont, Annexe du PLUi) 

~::=::=:'.::=:~'.:::-'==7 ~ Implantation à 35 m depuis l'axe de la RD 810 
(Etude Amendement Dupont, Annexe du PLUi) 

Localisation Objectif 

Afin de faciliter l'instruction des actes d'urbanisme, ajouter dans le document graphique la dérogation relative aux règles de recul par rapport à l'A63 

Magescq 
dans la ZAE du TINGA conformément à l'étude amendement Dupont annexée au PLUI approuvé. Auparavant, ces dispositions dérogatoires étaient 
uniquement consultables dans les annexes du PLUI. Le document graphique régissait uniquement les constructions qui n'étaient pas situées en bordure 
de l'A63. 

Avant 

• Construction en retrait de 3 mètres minimum 
(ou dans le prolongement du tissu bâti existant) 

~ Implantation à 70 m depuis l'axe de l'autoroute 
(Etude Amendement Dupont, Annexe du PLUi) 
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Localisation Objectif 

Saint Geours 
de Maremne 

• Afin de faciliter l'instruction des actes d'urbanisme, ajouter dans le document graphique la dérogation relative aux règles de recul par rapport à 
l'A63 sur le quartier du collège, conformément à l'étude amendement Dupont annexée au PLUI approuvé. Auparavant, ces dispositions 
dérogatoires étaient uniquement consultables dans les annexes du PLUI. Le document graphique régissait uniquement les constructions qui 
n'étaient pas situées en bordure de l'A63. 

• Reporter dans le document la dérogation relative aux règles de recul par rapport à I' A63 sur la ZAE Atlantisud, conformément à l'étude 
amendement Dupont jointe au dossier de modification simplifiée n°l du PLUI. Il s'agit le long de la RD810 de ramener la règle de recul de 75m 
à 50m par rapport à l'axe central. Pour rappel, cette modification n'a pas d'impacts sur: 
la règle de recul par rapport à l'A63 et ses bretelles d'accès, qui n'est pas modifiée (l00m). 
la servitude d'urbanisme relative aux nuisances sonores, qui n'est pas réduite. 

- les droits à construire de plus de 20%, les autres règles de gabarits restant inchangés. 
Il s'agit uniquement, en modifiant les règles de recul par rapport aux emprises publiques, de favoriser une optimisation foncière des lots et une 
valorisation de l'effet-vitrine le long d'axes routiers structurants. En effet, le recul des 75m depuis l'axe de la RD 810 grève une très grande partie des lots 
situés aux abords de la RD810 et du giratoire. L'objectif de l'étude Amendement Dupont est de réduire l'impact des reculs actuellement en vigueur 
uniquement sur les terrains à vocation économique les plus proches du giratoire. 

Avant 
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Localisation Objectif 

Soorts Supprimer les dispositions relatives aux RD qui hors agglomération sont régies par le règlement écrit. En agglomération la règle de recul de 6m est 
Hossegor maintenue. 

Avant Après ,--------------------------------, ,--------------------------------, 
Ill Truœ o::nsrru::am c:btêtre imparœe avec un retrait mirimum œ : • Toute construction doit être implantée en retrait de 6 mètres minimum 

ism de l'a;,e des RD 79, I 5Z, 418 et 65Z 
fm œ l'aligie ment œs autres '-des 

Localisation Objectif 

Rectifier une erreur matérielle concernant le périmètre de l'OAP dans le quartier du Pignadar, qui diverge selon les plans; celui reporté dans les plans de 
Vieux Boucau zonage, de mixité, de patrimoine, de TVB et des risques étant conforme. Les autres plans relatifs au gabarit des constructions font également l'objet de 

cette modification. 
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D4. IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES {3.2.4} 

Localisation Objectif 

MACS Par souci de calrification, préciser dans la légende que des dispositions spécifiques s'appliquent aux annexes, consultables dans le règlement écrit et remplacer 
les terrnes « implantation libre »par« implantation sur limite » 

Avant Après 
Implantation des constructions par rapport aux 
limites séparatives 

Implantation libre si retrait, retrait > H}2. avec minimum de 3 mètres 

Implanitali:ion des constructions par rapport aux limites séparativ 
Des dispositions spécfiques peuvent s'appltquer aux annexes 
se re orter <1!.i. rè , l'ement écMit 

Implantation sur limite ou retrait égal à H/2 avec minimum de 3 mètres 

Localisation Objectif 

Azur 
Rectifier une erreur matérielle dans le quartier situé route de Messanges : mise en cohérence de la zone d'application de la règle de recul avec la délimitation 
de la zone U (une parcelle absente). 

Avant Après ~------~ ~-------~ ~~---~\ 

Localisation Objectif 

Benesse La règle de recul de 4m minimum par rapport aux limites séparatives s'avère pénalisante pour les projets d'extensions qui ne peuvent pas s'effectuer par 
Maremne surélévation du fait des hauteurs limitées au RDC. Il s'agit ainsi d'autoriser les implantations sur limites séparatives ou avec un retrait minimal de 3m ou H/2. 

Avant Après ,-------------------------, ,--------------------------, 
• Retrait de 4 mètres minimum imposê sur toutes les limites Implantation sur limite ou retrait égal à H/2 avec minimum de 3 mètres 
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Localisation Objectif 

Magescq 
Rectifier une erreur matérielle dans la ZAE du Tinga : mise en 
cohérence de la zone d'application de la règle de recul avec la 
délimitation de la zone U (2 parcelles manquantes au Sud). 

Magescq 
Rectifier une erreur matérielle dans le centre bourg (avenue de 
Maremne) : mise en cohérence de la zone d'application de la règle 
de recul avec la délimitation de la zone U (2 parcelles manquantes) 

Magescq 

Rectifier une erreur matérielle au Nord du centre bourg (route de 
Castets) : le secteur est identifié comme soumis à OAP alors qu'il 
s'agit d'une zone U. Les mêmes règles de recul que le tissu urbain 
environnant seront appliqués. 

Avant Après 

• Implantation sur limite ou retrait égal à H/2 avec minimum de 3 mètres 
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Localisation Objectif 

• Rectifier des fautes de frappe dans toute la légende (oubli d'un « ou ») 
Soorts • Rectifier une erreur matérielle en reprenant les règles telles que formulées dans le projet arrêté du PLUI, qui ont été mal reprises dans le dossier 
Hossegor d'approbation : retrait minimal de 4m complétée par celle du H/2, règle de recul (au-delà des 17m par rapport à l'alignement), pas de 4m mais de 6m, 

nouvelle règle (sur limite latérale, retrait de 6m et H/2) et fusion des dispositions similaires 
Avant arrêt 

• Retrait de 4 mètres minimum imposé sur toutes les limites 
etH/2 

• Retrait de 5 mètres minimum imposé sur toutes les limites 
etH/2 

D Sur limite latérale, toute construction doit être implantée à une distance au moins égale 
à la moitié de sa hauteur sans être inférieure à 4 mètres ou sur limite séparative, en continu 
ou en semi-continu, sur une profondeur maximale de 15 mètres par rapport à l'alignement 

D Sur une profondeur de 17 mètres à partir de l'alignement, toute construction doit être 
implantée sur limites séparatives. Au delà des 17 mètres, sur limite latérale, toute 
constroctlon doit être implantée sur limites séparatlves à une distance au moins égale à 
H/2 ou 4 mètres. Toute construction doit être implantée à une distance de 6 mètres de la 
limite de fond. 

Cl Sur une profondeur de 17 mètres à partir de l'alignement, toute construction doit être 
implantée sur limites séparatives. Au delà des 17 mètres, sur limite latérale, 
toute construction doit etre implantée sur limites séparatives à une distance au moins 
égale à H/2 ou 6 mètres. Toute construction doit être implantée à une distance minimale 
de 10 mètres de la limite de fond. Pour les façades sur rue d'au moins 20 mètres, 
toute construction devra comporter un passage sous porche sur une des limites latérales, 
d'une jarqeur minimale de 4 mètres et d'une hauteur minimale de 5 mètres 
(llmftée à l'ensemble formé par le rez-de-chaussée et le premier étage). 
Exception : Sur limite latérale avec un terrain classé en secteur 25% d'emprise au sol ou en 
secteur 20% d'emprise au sol, toute construction doit être implantée à une distance 
au moins égale à H/2, cette distance ne pouna être inférieure à 4 mètres. 

lflJ Sur limite latérale, toute construction doit être implantée à une distance au moins égale 
à la moitié de sa hauteur sans être inférieure à 6 mètres. 
Toute construction doit être implantée à au moins 8 mètres de la limite de fond. 

r'.!11 Sur limite séparative, toute construction doit être implantée à une distance au moins 
égale à la hauteur sans être inférieure à 4 mètres ou bien en limite séparatfve, en continu 
ou en semi-continu, sur une profondeur maximale de 15 mètres, 

Avant Version appro Après 
"i.ii=r:R:-e-.-tr-- .. "·t-:d;-e-:4-m-w=es--m""·,--,-.-·m---un=irn,=os=é-,-ur"°'to..i=tes=:-1es-;;li--m1""·te--,-----------, 

;;;! Retrait de 5 rrètres mrsmm irrpœé sur tnrtes les limiles 

• Su limilE la1Érala, tr:ulE cuistrudion c:bitètra irn,lanlÉa à LllB dstanœ au rnors é,,a le 
à la mcitié œ sa hautwr sans être inférie..reà 4 rrères ou sur limilE séparatve, e,i ccnbrt, 
ou en sani-wnlinu, sur LJ18pr□lbrdwr rnaxlrnë le œ 15 mètres par rapp:,rt à l'.ililJlsmBlt. 

m Su ure prctordru de 17 rrèfres .J partir œ l'alllJlEmEnt, b:JJ!e con;tru::tionddt être 
implantée su liml1Bs sé:paratiVes. Au deà œs 17 mètres, sur limite latérale, ttute 
cuistrudion cbit être implantée su lirriie; sèparatives àlne dstarœ au mcins é;l31e.J 
H/2 a., 4 mètres. Ta.ile œrsmcttn dcit être lmpantœ à ure dstan:e œ 5 mèlres dela 
limite œ fo7d 
• su ure profordru de 17 rrèùes à partir œ l'alio,erne->t to..ite omùu::tionddt être 

implantée su limites séparatlves. Au deà clas 17 mètres, sur limi1E la1Érale, 
ttlute crnstruc!irn cbit être implantéescr limite; i:paratves à ure distance :iu moins 
égale à H/2 ru 4 mitre:;. Tru1Eccnstruct10n cbitêtre imrlantœ à LJlB dstarra de 
10 métres œ la limte de !,rd. ~u les ta,;aœs sur rua d'au mdri; 20 mètres, 
touœ ccm.tructirn ŒVra canpate" un pas'ia~ sru~ ~rd,e rur me CES ~mitE lat:Érale;, 
dure largg.Jr min male œ 4 mètres et dl!m hauteu minmale œ 5 mètre:; 
(limitée .l l'en;emtje fermé par le re,-de-chaussée et le premier étage). 

• SU LlrE profordar de 17 rrètres à partir œ l 'ali(Jls:n81t, tru ie rnrstru:tion drit être 
implantée su limites sé:paratlves. Au daâ clas 17 mètrss, sur limi1E la1Érale, 
toüœ crns.trudirn cbit être implantée su limite.i ÉparaiivE5 à ure dis tance au moi11=, 
égale à H/2 ru fi mètres. Tru1Eccnsbudion cbitêtre imi:tinl:Ée à me d~tarœ minimale 
dB 10 mètres de la limi1E c:13 fo7d. P:ur les façades sur rue d'au mcins 3J mètres, 
touœ cmstrudirn CEVf.3 crrnpcrts" un pas'ia~ srus r=ordie sur me CES ~miŒ5 latÉralE5, 
dur.e larÇEUr min male œ 4 mètrss et duna hauteu minmale da 5 mêtrss 
(limitHl à l'EniEmtje frrmÉ par le re,-de,.maussée et le prEmiEr êtaga). 
Exœptim .: :ur limi1E la1Érale avec m terrain dassé 01 sa:ta, 25'% d's:né(ise au sol ru 01 
se:teur 3J% d'm-prise au sol, to..ite mrrstru:tirn dcit être imi:fanœa à une dstan:e 
au mrins Égale .l H/21 œt1e distarce 
ne PJLrra être infé'i,rne à 4 mètre;. 

~ Imrlantatiui 81 retrait (H/2 avec Ll1 mrimun œ 4 mèb-es.) 
œ li miles sÉparatives dans lllE wnœ de 10 à 40 mètres par rai:pcrt 
""" vcîes de drcuatirn 

m SU limite sépar.ative, les ronstru::lons smtlmplantées à <.ne dstan:e.au mdns é;Jale 
à la hautrur s.3ns être infé'iecre à 4 rrètres ou bai E!l limilBsÉl)aratse, en mntinu 
i:u E!l ,eml-mntiru, su ure profon:19..( maximale de 15 mètres. 

• !1rrp la nlatio:n en retrait die H/2 avec c n rruinamum ,de 4 mètres 

m Toute rnnstruœon dot être implamtée à 1ume distmœ-au moims ·égale~ 
la. rnoibé de sa hauteur sans êlr.e i nfér ie ure à 4 rrnètr e:; ou sur limite sép·a r.itive, 
en mnbrnu ou en serri-c,ontinu,sur urne profondeur maximale de 15 rœtr•es 
par r.i pportà l'a I ig nement 

11111 sur une profondleur de 17 rruètres à partir die l'alignement, 
toute• construction doit être implantée sur limites sépa r.itives. 
Au-delà1 des 17 ,mètres à p·artir de l'alignememt sur limite llattér.i le, 
toute-construction doit être implantée sur limïteséparative ou 
à1 une distance au moins égale•à. H/2 sans être inférieur à. 4 mètres. 
Toute mnstruœon dot être implarntée à 1urne distance- minimale ,de 5 mètres par rapport 
à1 la linite defiond 

m sur une profondleur de 17 rruètres à partir die l'alignement, toute construction 
doit être implantée suir I i ni tes sépa r.ibves. 
Au-delà1 des 17 ,mètres à p·artir de l'alignememt sur limite llattér.i le, lnute mnstruction 
doit être implantée~ une dista:nœ ac rrnoins égale à Hl/2 sans être· imférieur à 5 mètres. 
Toute rnnstrurnon do-it être implamtée à 1ume distance- minimale ,de 10 mètres 
par r.i p;port à la I i nitede• fon,d. 
Pour Il es fa ça des sur rue• larges dl'a :u rm ims 2Œ rrnètres, 
toute· construction devrai c,onnporter un passa,gesous porche sur 1ume des lirrriœs laœr.iles, 
d'une largeur ninimale de 4 mètres et d'une lhauœurrrninimale de 5 mètres et 
limitée à l'ensemble formé-par le rez-de-chaussée etle [Premier •étage 
Excepljon: Sur limite llaœr.ileavec un terrain classé en secteur 2.5% d'emprise-au sol 
ou em secteur 20% ,d'emprise .iu sol, lnute rnnstruction d,oitt être irrplanttée 
à1 une distance au moins égale-à H/2, œtte• distarnce rne pourra être inférieure à 4 mètres. 

m sur limiœ· latéra'le, toute• mnstructi,on doit être irrplantée à une dista:nœ ac rrnoins ég.ile à 
H/.2 sa :ns être i nféri ecr ~ 5 mètr·es. 
Toute rnnslruœon do-it être implamtée à1ume distance- minimale ,des mètres par r.ipportà 
la li mite defo nd 

Notice explicative - Modification simplifiée n°1 du PLUI-Janvier 2021 - 



Localisation Objectif 

Rectifier une erreur matérielle concernant la délimitation trop grande du secteur 
bénéficiant d'une implantation sur au moins une limite séparative (avenue de Lattre 

Soustons de Tassigny), au regard de la morphologie urbaine. Le bon périmètre est celui 
représenté dans le plan 3.2.3 (implantation par rapport aux emprises publiques), 
correspondant au secteur d'intensification urbaine. Au Sud du secteur, la nouvelle 
règle fixe un retrait de H/2 avec un minimum de 3m. 

Avant Après 

D5. EMPRISE AU SOL {3.2.5} 

Localisation Objectif 

Lever une incohérence dans les modalités de calcul 
de l'emprise au sol entre le lexique (excluant les 
débords de toiture jusqu'à 1.50 m) et les 

MACS documents graphiques (excluant les débords de 
toiture jusqu'à 0.80 m). Renvoyer au lexique pour 
les éléments de définition qui précisent la règle 
particulière sur la commune de Soorts 
Hossegor (0.80 m) 

Avant Après 

Emprise au sol maximale des constructions 
t'empnse au sol est calculée en additionnant l'emprise 
de l'ensemble de, constructions et lnstallatlons 
soumises à permis de construire ou à décleraüon 
préa.aole, y compris le dépassement des débords de toit 
au-delà de 80cm. Lors d'une division de terrain, 
l'empnse au sol est calculée depuis l'unité foncière 
d'o1iaine déduction faite des constructions déià réalisées. 

Emprise au sol maxima le des constructions 
La définition et la méthode de calcul de l'emprise au sol des constructions est indiquée 
dans le I exique du régie ment écrit. 
Lors d'une division de terrain, l'emprise au sol est calculée depuis l'unité foncière 
d'angine, déduction faite de.s constructions déjà réalisée.s. 
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Localisation Objectif 

Rectifier une erreur matérielle suite à une mauvaise prise 
en compte de l'avis de la commune sur le projet arrêté 

Angresse du PLUI, qui demandait une emprise au sol de 5% et non 
50 % , uniquement sur la partie Ouest du quartier (la 
partie Est devant rester à 20%). Il s'agit donc de réduire 
la zone autorisant une emprise au sol de 5%. 

Avant Version arrêt Avant Version appro Après 

I IDlls% 

Localisation Objectif 

Azur 
Augmenter l'emprise au sol de 40 à 47% sur le site des ateliers municipaux afin de 
permettre l'implantation d'une épicerie sociale. 

Avant Après 

Localisation Objectif 

Retirer le "non" réglementé" sur la partie de la zone U grevé par l'emplacement 
Sainte Marie réservé n°l. Dans l'hypothèse où cet emplacement réservé serait levé, il s'agit de 
de Gosse rattacher ce secteur aux mêmes règles de hauteur et d'emprise (30%) que le quartier 

environnant. 

Avant Après 

• ~#, 

-.- - ~J 
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Localisation Objectif 

Soustons 

Rectifier une erreur matérielle concernant la délimitation trop grande du 
secteur bénéficiant d'une emprise au sol non réglementée, (avenue de 
Lattre de Tassigny), le bon périmètre étant celui représenté dans le plan 
3.2.3 (implantation par rapport aux emprises publiques), correspondant au 
secteur d'intensification urbaine. Au Sud du secteur, la nouvelle emprise au 
sol est de 50%. 

Soustons 

Rectifier une erreur matérielle à Soustons Plage suite à une mauvaise prise 
en compte de l'avis de la commune sur le projet arrêté de PLUI, demandant 
une emprise au sol de 50 % au lieu de 60% sur l'ensemble des quartiers 
résidentiels (hors secteur de densification). L'emprise au sol est donc 
abaissée à 50%. 

Soustons 
Rectifier une erreur matérielle concernant la ZAE de Cramat suite à une 
mauvaise prise en compte de l'avis de la commune sur le projet arrêté de 
PLUI, demandant une emprise au sol de 70% pour les ZAE. 

Avant Après 
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Localisation Objectif 

Soorts 
Majorer l'emprise au sol de 30% à 35% sur une parcelle à Pédebert, afin de 

Hossegor permettre l'implantation d'hébergements saisonniers, en complément des 
publics spécifiques déjà accueillis sur ce site (MNS, CRS). 

Avant Après 

D6. HAUTEUR {3.2.6} 

Localisation Objectif 

MACS Simplifier les éléments de légende en supprimant les possibilités de dérogation pour la règle de 6m à l'égout/Sm au faitage car cela vient en doublon des 
prescriptions du règlement écrit. 

Avant Après 
=•=-""'6_m_et..,.. -re_s....,a'"'l.....,'eg_o_u....,t_et..,...,.a""'l',...ac-r-ot,...,er_e_+_,,8,....m---,,et,....res_a_u_f ... a"'"îtag_e_>_R_+...,.1--------. .-.'----6-m_è_tr_e_s_à_l'e-, g-ou-t-et_a_' _l'_ac_r_ot_èr_e_+_S_m_è_tr_e_s_a_u_f_a_ît_ag_e_>_R_+_,l 

ou dans le prolongement de l'existant. ou dans le prolongement de l'existant 
Ponctuellement, sous réserve de dispositions techniques particulières nécessitant 
une hauteur supérieure, il sera possible d'autoriser des constructions 

Localisation Objectif 

Angresse Rectifier une erreur matérielle sur la ZAE du Tuquet: incohérence des hauteurs applicables (R+l) avec la réalité des bâtiments présents, d'une hauteur beaucoup 
plus élevée. Il s'agit d'harmoniser les hauteurs autorisées dans les ZAE communautaires, le« non réglementé» étant majoritairement appliqué. 

Avant 

6 mètres à l'éga. 1t et à l 'auoœre + 8 mètres au fa1t,ge :> R + 1 
ou dans le prolongement de l'existolnt. 

Après 

• Non réglementé (activités 
équipements) 
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Localisation Objectif 

Sainte Marie 
Retirer le "non" réglementé" sur la partie de la zone U grevé par l'emplacement réservé 

de Gosse 
n°l. Dans l'hypothèse où cet emplacement réservé serait levé, il s'agit de rattacher ce 
secteur aux mêmes règles de hauteur (R+l) et d'emprise que le quartier environnant. 

Localisation Objectif 

Rectifier une erreur matérielle concernant la délimitation trop vaste du secteur 
bénéficiant d'une hauteur de 9m à l'égout/11 m au faitage (avenue de Lattre de Tassigny). 

Soustons Au Sud du secteur, la morphologie urbaine moins dense justifie une hauteur est de 6m à 
l'égout/Sm au faitage. Le bon périmètre est celui représenté dans le plan 3.2.3 
(implantation par rapport aux emprises publiques), correspondant au secteur 
d'intensification urbaine. 

Avant Après 

Avant Après 

• 611iiiiètr,es è1 ll'égm.1l:,eil:è1 ll'aor<CJl:Èf,e +811iiiiètr,es ,au @îlage :: IRH. 
<CJLll d<iiîs lie 1Prdl orngelilil ernl: de 11',e:!!Ï:s,larnl: 
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D7. PATRIMOINE (3.2.7) 

Localisation Objectif 

Rectifier une erreur matérielle concernant plusieurs secteurs résidentiels en zone U qui ne sont pas couverts par des règles patrimoniales. A l'inverse, des 
secteurs résidentiels en zone N (anciens STECAL du dossier d'arrêt du PLUI) sont régies par le document graphique, alors que c'est le règlement écrit qui régit 

MACS les dispositions architecturales en zones N et A. Les communes concernées sont : St-Jean-de-Marsacq, Orx, Benesse Maremne, Capbreton, Tosse, Josse, St- 
Geours de Maremne, Saint Martin de Hinx, Saubion, Sainte Marie de Gosse, Saint Vincent de Tyrosse, Seignosse, Soustons, Magescq, Messanges, Azur, Moliets 
et-Maa. 

Avant (exemple sur Orx) Après (exemple sur Orx) 

Localisation Objectif 

Rectifier une erreur matérielle sur une parcelle (quartier grand 

Saint Vincent 
Touren) liée à une incohérence entre le règlement écrit qui fixe 10% 

de Tyrosse d'espace de pleine terre pour les emprises au sol non réglementées 
et le document graphique imposant 50% d'espace de pleine terre. 
Dorénavant, les dispositions du règlement écrit s'appliqueront. 

Avant Après 
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Localisation Objectif 

Rectifier une erreur matérielle dans la délimitation du secteur 

Soorts architectural pour une parcelle à Pedebert, classée à la fois à 

Hossegor l'intérieur et à l'extérieur du Site Patrimonial Remarquable. Cette 
parcelle est incluse dans le périmètre du Site Patrimonial 
Remarquable et appartient donc au secteur architectural 1.1. 

Avant Après 

n Degré 11, ll • ~Ha~egar : P,Êrilille'hr,e dl!I 5iite: P,ai!rifrrll1)Jiila1 lleim~fule: {.!\llM>J 
- Degré, l,2 • ~Ha~egar , Hars pé.rf111Jètl'E m Site ?a'trüm□rilal llelIT],3:~'b'.I!!, 

Localisation Objectif 

Tosse Rajouter 7 bâtiments à protéger au titre de l'article LlSl-19 du code de l'urbanisme, en complément des annexes du règlement du PLUi mises à jour. 

Avant Après 
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Localisation Objectif 

Vieux Boucau 

Supprimer l'identification d'un bâti repéré au titre du patrimoine 
(rue des écoles) car ce bâti a fait l'objet d'un permis de démolir en 
2010, en complément des annexes du règlement du PLUi mises à 
jour. 

Ajouter 5 bâtis à protéger existants au PLU mais oubliés dans PLUi, 
en complément des annexes du règlement du PLUi mises à jour. 

Vieux Boucau Les bâtis concernés se situent rue cap saint jours, avenue de la 
forêt, rue de l'Adour, avenue de la plage. 

Avant Après 
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D8. TRAME VERTE ET BLEUE (3.2.8} 

Localisation Objectif 

Angresse Rectifier une erreur matérielle concernant la trame bleue qui, suite à un remaniement cadastral, a été décalée par rapport à la réalité des cours d'eau. 
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Localisation Objectif 

TVB 

Azur 

Rectifier une erreur matérielle concernant un terrain classé en zone U (route 
de Nougaro) mais également concerné par un corridor écologique en pas 
japonais le rendant totalement inconstructible. La volonté initiale de la 
commune était de préserver cet espace naturel, non pas pour des motifs Patrimoine 
écologiques mais pour des motifs paysagers. Le plan patrimoine 3.2.7 sera 
complété en conséquence. 

Azur 
Rectifier une erreur matérielle concernant la délimitation incohérente du pas 
japonais sur une parcelle (impasse l'esquirou) afin qu'il englobe la totalité de 
la parcelle. 

Avant Après 

•• 
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Localisation Objectif 

Benesse 
Maremne 

Rectifier une erreur matérielle concernant l'identification de certains pas japonais, qui étaient issus des zones de contact aléa feu de forêt/zone urbaine du 
PLU. Or, la réalité du boisement et de l'aléa n'est plus d'actualité. 

- comdors ePJ rias japonais supprimés 
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Localisation Objectif 

Labenne 

Rectifier une erreur matérielle concernant la 
délimitation d'un Espace Boisé Classé, rue des 
arbousiers, suite à une mauvaise prise en 
compte de l'avis de la commune sur le projet 
arrêté de PLUI, demandant le rajout d'EBC tout 
en veillant à préserver le tracé de la voie verte 
à l'Est (tel que matérialisé dans le plan des 
emplacements réservés 3.2.11) ainsi que un 
accès par le Sud. Le PLUi dans sa version 
approuvée a bien pris en compte la voie verte 
au Nord mais pas au Sud puisque l'accès Sud 
est trop étroit et l'EBC déborde largement sur 
la rue des Arbousiers. 

Avant Après 

Localisation Objectif 

Saint Geours Rectifier une erreur matérielle sur le site des carrières concernant la délimitation du 

de Maremne réservoir de biodiversité et du cours d'eau, incohérente avec l'artificialisation totale 
du site liée à l'exploitation de la carrière, et empêchant tout projet d'aménagement. 

Avant Après 
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Localisation Objectif 

Saint Jean de Rectifier une erreur matérielle concernant la délimitation de le Trame bleue en zone Urbaine : conformément aux dispositions générales du règlement écrit et 
Marsacq au rapport de présentation (livre 2, page 442), la zone tampon autour des cours d'eau est ramenée à 4m en zone U et non 25m. 

- bande inconstructible autour des couesd'eau supprimée 
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D10. IMPLANTATION SUR UNE MEME PROPRIETE {3.2.10} 

Localisation Objectif 

• Prendre en compte l'avis émis par la commune lors de la consultation PPA relative à la suppression de la règle d'implantation des constructions sur une 
emprise maximale de 15*15m ou 20*12m, issue du PLU. Le règlement écrit avait été modifié en conséquence mais pas la légende du document 
graphique 3.2.10. 

Soorts • Mettre en cohérence la dérogation pour les bâtis avant 2008 qui ne peut nécessairement s'appliquer que sur les règles de distance de 20 et 25 m (et 
Hossegor pas celle de 4m). Cette dérogation n'apparaît donc plus en en-tête mais dans les secteurs où elle peut s'appliquer. 

• Intégrer une dérogation pour les surélévations : la surélévation d'un bâtiment peut se faire dans le prolongement vertical de la façade existante sans 
tenir compte des avant toits et des éléments de modénatures quand l'implantation du bâtiment existant déroge déjà aux règles d'implantation. Dans 
ce cas, les avants toits et éléments de modénatures seront également exemptés. 

Avant Après 

lmplan'tartion des constructions les un.es par 
rapport a,ux autres su une même propriété 

!_es 1·ecu1ls impœés pour l'impllantation des construœlons 
s'entendent en tout pa:int de la. construction. 
Cette 1règle ne s'applique pas aux extensions de bâtiments 
existants en date dui 8 juillet 2008 enue lesqLiels la di,st,rnce ne 
pourra être i11t'éneure a S mè'tres .. 

D L.i distance entre deux bâtime:nts non contigus dôit être 
au moin,s égale à la d:emi somme de la h:a,utèur dès deux 
constructions avec u II mi ni mu m de 4 mètres 

La. distance entra deux bâtime:nt:s non oontîg us doit âtre 
au moins à 20, mètr,es. 

• La distance enbre deux bâtimeii'its non contigus doit être 
au moin,s à 25 mètres, 

• La distance entre deux bâtiments non contigus doit être 
au molns égale à la dlemn somme de la hauit:eur des deux 
construcncns avec un minimum de 4 1nn.ètres. 
Le volume de chaque construction devra s'intégrer dans une 
ernanse maximale de 15 mèb"es- par 15 mètres oui de 20 nnètres 
par 12 mètres 

Implantation des constructions les unes 
par rapport aux autres sur une même propriété 
Les reculs imposés pour l'implantation des constructions 
s'entendent en tout point de la construction. 
• Non réglementé 
D La distance entre deux bâtiments non contigus doit être 

au moins égale à I a demi somme de la hauteur des deux 
constructions avec un minimum de 4 mètres 

i:;;;J La distance entre deux bâtiments non contigus doit être 
au moins à 20 mètres. 
Cette règle ne s'apliqua pas aux extensions de bâtiments 
eJCi sta nts en date du 8 juil let 2008 entre lesquels la distance ne 
peu 1T a être inférieure à 8 mètres. 
• La distance entre deux bâtiments non contigus doit être 

au moins à 25 mètres. 
Cette règle ne sapliqus pas aux extensions de bâtiments 
existants en date du 8 juil let 2008 entre lesquels la distance ne 
pou na être inférieure à 8 mètres. 

La surélévation c'un bâtiment peut se faire dans le prolongement 
vertical de la façade existante sans tenir compte des avant toits et 
éléments de modénatures quand l'imp I an tati on du bâtiment existant 
déroge déjà aux présentes régies d'implantation. 
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D11. EMPLACEMENTS RESERVES {3.2.11) 

Localisation Objectif 

Magescq 

Supprimer l'emplacement réservé n°22 concernant 
l'élargissement de la voirie à lüm rue des fauvettes, qui ne s'avère 
plus nécessaire au regard des autres aménagements de voiries 
prévues sur la commune. 

Orx 
Réduire la délimitation de l'emplacement réservé n°l empiétant 
sur la parcelle D620: le passage piéton pour relier l'OAP n°l et la 
salle des fêtes pourra être aménagé. 

Supprimer l'emplacement réservé n°l concernant 
Saint Vincent l'aménagement d'un espace public et d'un parking sur une friche 
de Tyrosse 

Avant Après 

commerciale en cœur de ville, qui ne s'avère plus nécessaire au 
regard des aménagements récents réalisés dans le secteur. 
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D12. SECTEUR PLAN MASSE (LABENNE) 

Localisation Objectif 

Rectifier une erreur matérielle concernant la non-intégration des observations formulées par la commune sur ce secteur dans son avis sur le projet de PLUi 
Labenne arrêté , que MACS s'était engagée à prendre en compte (commerce autorisé, agrandissement du secteur dédié aux équipements 

publics/ corn me rce/resta u ra nt). 
Avant Après 

t 
,1 
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E!,~I 
EMPRISE RESERVEE AUX ESPACES PllBtlCS 
ET mrnPEMENiIBD'lt-ïllEREï COUECTlf 
~NiloWli,,l·,~-~-ESfAURAfïON IEî 
COMMERCES 
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E. MISE A JOUR DES ANNEXES DU PLUI 

Localisation Objectif 

Annexes 4.3 - arrêtés préfectoraux 
Prise en considération du renouvellement de l'arrêté préfectoral de prise en considération des études d'élaboration des lignes nouvelles ferroviaires des 

8 communes grands projets du Sud Ouest (GPSO), indiquant les périmètres à l'intérieur desquels l'autorité compétente peut surseoir à statuer sur les demandes 
d'autorisation en application de l'article L. 424-1 du code de l'urbanisme. 
Arrêté préfectoral du 20 octobre 2020 se substituant à celui du 25 mars 2014. 
Annexes 4.4 - annexes sanitaires 

Seignosse Mise à jour du zonage d'assainissement des eaux usées et des eaux pluviales de Seignosse : la version d'octobre 2019 ayant été versé au dossier d'enquête 
publique est remplacée par la version approuvée du 29 juin 2020. 
Annexes 4.6 - DPU 

MACS Conformément à la délibération prise en conseil communautaire du 27 février 2020, les périmètres à l'intérieur desquels s'applique le droit de préemption 
urbain défini par les articles L. 211-1 et suivants sont annexés. 
Annexes 4.6 -ZAD 

Seignosse Conformément à la délibération prise en conseil communautaire du 27 février 2020, portant création de la Zone d'aménagement différé de Lenguilhem sur 
la commune de Seignosse, le périmètre définitif de la ZAD est annexé au PLUI. 
Annexes 4.7 - PUP 

Soustons 
Conformément à la délibération prise en conseil communautaire du 27 février 2020, portant approbation du projet de convention de Projet urbain partenarial 
pour l'opération« le Grand Barrat» sur la commune de Soustons, le périmètre fixé par la convention de projet urbain partenarial mentionnée à l'article L. 
332-11-3 est annexé au PLUI. 
Annexes 4.9 _ études Amendement Dupont 

Labenne, Saint Conformément à l'article Llll-8 du code de l'urbanisme, le plan local d'urbanisme, ou un document d'urbanisme en tenant lieu, peut fixer des règles 
Geours de d'implantation différentes de celles prévues par l'article L. 111-6 lorsqu'il comporte une étude justifiant, en fonction des spécificités locales, que ces règles 
Maremne sont compatibles avec la prise en compte des nuisances, de la sécurité, de la qualité architecturale, ainsi que de la qualité de l'urbanisme et des paysages. 

Concernant la commune de Labenne, il s'agit de rectifier un oubli étant donné que cette étude avait été produite dans le cadre du précédent PLU. 
Annexes 4.11 _ taux des taxes d'aménagement 

6 communes Actualiser les périmètres des secteurs relatifs au taux de la taxe d'aménagement, en application de l'article L. 331-14 et L. 331-15 du code de l'urbanisme, 
au regard des délibérations prises avant le 30/11/2020 sur les communes d'Azur, Benesse Maremne, Magescq, Orx, Saint Vincent de Tyrosse, Saubrigues 
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